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coefficients en particulier. » 
DE QUI EST-CE ? 

Chaban Delmas à Bordeaux, André Malterre au Congrès de la C.G.C., le cardinal 
Marty archevêque de Paris, Jean Reboud président de Scklumberger li. la télé en dia­ 
loguant avec Descamps, le centre des Jeunes Patrons, la C.G.T., Huvelin président 
du C.N.P.F. ? La réponse est dans la rubrique sur la vie quotidienne des travailleurs. 
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Une de ' greves vague 

Ce texte complète celui publié dans le n- 97-98 d'I.C.O. 

Dressons d'abord un résumé des évènements qui se sont déroulés entre le 25 
août et la fin septembre. 

La grève a commencé à ROTTERDAM où les ouvriers de WILTONFIJENOORD 
se mettent en grève, suivis de ceux de R.D.M. et de NIEWE WATERWEG le 25 
août. Les syndicats signent immédiatement avec la direction des chantiers un ac­ 
cord pour l'augmentation de 150 florins étalée sur quatre mois. Mais cet accord 
n'est pas accepté par la base. Les grèves s'étendent alors le 28 août dans toute la 
métallurgie de ROTTERDAM et dans le port. Les syndicats reconnaissent alors la 
grève et entament aussitôt de nouveaux pourparlers, mais cette fois dans la mé­ 
tallurgie où ils acceptent une augmentation unique de 400 florins (1 florin vaut 
150 A.F., 400 florins = 60.000 A.F.). A nouveau cet accord n'est pas accepté par 
la base. Les dockers d'AMSTERDAM, puis les marins des remorqueurs de ROTTER­ 
DAM, se mettent également en grève, par solidarité ; aussitôt les syndicats et les 
patrons accordent l'augmentation de 400 florins à ceux qui se sont mis en grève ; 
cet accord est également rejeté, mais les dockers d'AMSTERDAM reprennent le 
travail le 2 septembre. A ROTTERDAM, les dockers manifestent devant l'immeuble 
des syndicats. Les dirigeants syndicaux s'enferment dans leurs bureaux. Le rôle 
décisif de ces évènements est joué par un comité de grève, ARBEIDERSMACHT 
(Force des Ouvriers) composé de dockers et de leurs femmes, mais sous influence 
maoïste. Devant l'ampleur du mouvement les syndicats posent comme revendica­ 
tion 400 florins pour tous les ouvriers hollandais. Un second comité de grève, com­ 
posé de représentants de toutes les entreprises, est alors formé le 4 septembre : 
ses leaders sont des membres du P.C. et leur but est de rétablir la liaison entre les 
travailleurs et les syndicats. Le 4 septembre, des grèves commencent dans le trust 
AKZO qui n'accorde qu'une augmentation de 200 florins. Tous les éléments poli­ 
tiques se mêlent à la lutte. Dans des entreprises où le travail avait plus ou moins 
repris, les grévistes réussissent à étendre de nouveau la grève ; les grèves s'éten­ 
dent également dans le bâtiment où elles sont immédiatement reconnues par le 
syndicat, et elles s'étendent en une semaine dans toute la Hollande. Le 14 septem­ 
bre, les patrons décident d'accorder 100 florins à ceux qui continuent à travailler, 
mais la grève ne cesse pas pour autant. Le soir même du jour où cette mesure est 
annoncée, les syndicats signent un nouvel accord qui donne 200 florins pour paie­ 
ment de jours de grève et de diverses primes, et la promesse d'autres améliora­ 
tions d'ici le 1er novembre. Les dockers reprennent alors le travail comme le leur 
demande le deuxième comité de grève. Mais le 14 septembre la grève a éclaté chez 
Philips et elle s'est étendue rapidement (plus de 20.000 grévistes) ; la direction 
doit donner 400 florins comme dans toutes les autres branches d'industrie ; d'au­ 
tres grèves éclatent encore à ce moment dans les trusts AKZO et UNJLEVER. 

Peu à peu, on apprend de sources diverses et par des journaux locaux, que 
le mouvement a été encore plus étendu qu'on ne le pensait ; proportionnellement 
la grève a été beaucoup plus importante que celle qui a secoué le capitalisme 
allemand en septembre 69. Cette situation a été en partie dissimulée par les jour­ 
naaux nationaux, la radio et la télévision. Les ouvriers des transports municipaux 
de ROTTERDAM ont menacé de débrayer si la direction n'accordait pas d'aug­ 
mentation ; celle-ci a cédé ( en Hollande, les employés des services publics n'ont 
pas le droit de faire grève ; en 1955 une grève des ouvriers municipaux d' AMS­ 
TERDAM fut brisée par l'armée, et déclarée révolutionnaire par le maire d'AMS­ 
TERDAM et un tribunal de la ville). Des débrayages furent signalés dans des en­ 
treprises de presse. 

Les syndicats ont eu de grandes difficultés à contrôler les grèves officielles 
qu'ils avaient déclenchées pour obtenir les 400 florins. Par exemple, chez Philips, 

en 
sauvages 
Hollande 

·, 
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à STADSKANAAL (province de GRONINGER) un gréviste non syndiqué voulut 
prendre le micro, mais un leader syndical le lui retira sous les huées de 2.000 ou­ 
vriers. Des incidents semblables eurent lieu chez ENKA à EMMEN (province de 
DRENTE). Dans ces usines des comités d'action furent formés par la base contre 
les syndicats pour obtenir le paiement des journées de grève pour les non syndiqués 

Dans les deux usines de carton de OUDE PEKELA, les ouvriers se sont mis 
en grève après que les syndicats et les patrons eurent conclu un accord qui don­ 
nait 200 florins immédiatement, et 200 florins en mars 71. Le leader communiste 
FRE MEIS et le comité de grève qu'il dominait ne voulaient pas soutenir la grève ; 
les patrons ont alors déclaré qu'ils retiraient la totalité des 400 florins si les ou­ 
vriers se mettaient en grève ; alors la grève fut stoppée en quelques heures. 

L'ORGANISATION DE LA GREVE 

.. 

Nulle part, les leaders syndicaux n'appelèrent à la 
grève. Celle-ci fut déclenchée par des comités d'action 
et les syndicats ne donnèrent leur soutien qu'après. 

Comme au LJMBOURG, il y eut deux comités de 
grève : 

1) ARBEIDERSMACHT : au deuxième jour, formé 
par des ouvriers maoïstes (avec l'assitance d'étudiants 
maoïstes également. Ils critiquent sévèrement les syn­ 
dicats et veulent une lutte dirigée par la base. Ils pro­ 
posent des revendications plus élevées que celles des 
syndicats. Au début, ils avaient une grande influence. 
Mais l'origine politique du comité rendait méfiants une 
grande partie des ouvriers grévistes. Dès la deuxième 
semaine, son influence diminuait rapidement, et au 
début de la troisième, elle était pratiquement nulle. 
Cependant, leurs slogans anti-syndicaux ont ouvert 
les yeux de beaucoup d'ouvriers (l'attitude des syndi­ 
cats eux-mêmes est bien sûr à l'origine de tout ceci). 
Beaucoup de dockers n'avaient plus confiance dans 
personne, parce que tout le monde voulait tirer un 
profit politique du conflit. 

2) BEDRIJFSCOMMISSIES : Commissions d'entrepri­ 
se (ne pas confondre avec les conseils d'entreprise qui 
sont des comités intérieur à l'entreprise discutant avec 
la direction sur les petits aménagements du travail ; 
ce sont des organes de co-gestion en Hollande dénom­ 
més Ondernemingsraad). Les Bedrijfscommissies furent 
formées, après une semaine de grève par des forces fa­ 
vorables aux syndicats. Chaque entreprise avait deux 
représentants dans ces comités de grève. C'étaient sur­ 
tout des membres de Ondernemingsraad et des militants 
du P.C. hollandais. Aucun de ces deux groupes n'était 
hostile au syndicalisme, mais il voulait seulement un 
changement démocratique du syndicat. (Quant au P.C. 
il faut mettre démocratique entre parenthèses bien 
sûr.) Ces comités restaient dans le vague. Leur seule 
activité consista à essayer de contacter les leaders syn­ 
dicaux. La première fois, ceux-ci vinrent avec une pro­ 
position d'armistice jusqu'au 1er novembre ; les mem- 

bres des Bedrijfscommissies acceptèrent, mais la base 
décida de continuer la grève. A ce moment les mili­ 
tants du P.C. prirent la direction de ces comités. Fre 
Meis, le leader communiste, vint participer aux dis­ 
eussions des comités ; Flip Schultz, autre leader des 
Bedrij secmmissies, annonça qu'il y avait des négocia­ 
t10ns. entre syndicats et patrons pour 37.50 florins par 
sc.~ame ; mais c'était une manœuvre bien digne des 
militants du parti œuvrant dans les syndicats. Si les 
directions syndicales ont accepté de négocier avec ces 
comités ce fut manifestement pour réduire l'importan­ 
ce de l'autre comité (arbeidersmacht). 
Chez les grévistes, la présence de ces deux comités 

entraînera une grande confusion. On peut dire que 
l'existence et l'activité de ces deux comités eurent pour 
résultat d'empêcher la formation d'organisation de base 
de la grève. Les ouvriers ont rejeté les hommes politi­ 
ques, mais ils n'ont pu éviter que les jeux de la politi­ 
que s'introduisent dans la grève et la perturbent com­ 
plètement. D'un autre côté, s'il n'y avait pas eu le 
comité d' Arbeidersmacht la grève aurait peut-être pour­ 
rt beaucoup plus rapidement. Mais ce comité ne put 
éviter que d'autres groupes prennent la direction de 
la grève : les membres d'arbeidermacht étaient des 
dockers, mais en réalité ce n'était pas un comité dési­ 
gné par la masse des dockers. C'est la raison pour la­ 
quelle ce comité a perdu la lutte contre les leaders syn­ 
dicaux. (1) 
Les leaders syndicaux ont procédé comme toujours : 

reconnaître la grève pour mieux la briser. Ils employè­ 
rent toutes les tactiques bien connues : diffamation 
contre les grévistes en faisant croire que tout ,étai~ le 
travail de Pékin ou de Moscou, que les Jaunes n osaient 
pas reprendre le travail, etc... ; tous les jours on pou­ 
vait lire dans les journaux que le travail avait repris. 
Les Bedrijfscommissies ont été pour les. syndicats yn 
instrument pour faire reprendre le travail. Mais grace 
a la combativité de tous les dockers, les patrons et les 
syndicats durent faire des concessions pour obtenir la 
reprise du travail. 

LA FIN DE LA GREVE A ROTTERDAM 
A ROTTERDAM c'est un peu. tragique. C'est là que cela )}, eux aussi ont eu leurs 400 florins. La sreve des 

13 grève a corrimencé le 25 aout et elle a duré prati- dockers a été brisée par la faim, par les efforts yru~ des 
quement ju~qu au 15 septembre. Il î _a eu b,eaucoup de syndicats et du patronat, par les efforts - desurus, - 
jours de gr~ve non payés et les grévistes n ont obtenu des groupes et syndicats politiques de gauche et. d ex- 
que 400 florins (600 F). Et de plus,. to1;1s les cadres qui trêrne gauche. Ces groupes ont essayé de. mampuler 
sont restés dans leurs bureaux et qui dec_lara1ent à leurs la grève dans leur propre intérêt: _Les ouvriers savent 
collègues : « 1:1101 Je suis con!re la greve ; pensez à maintenant que les syndicats offlc1els, . ne se met!ent 
l'économie nationale, les maoïstes sont derrière tout pas derrière Jeurs luttes. Ça c'est le gam de la greve. 

ROTTERDAM, CAPITALE INDUSTRIELLE DES PAYS-BAS 
Au !7ème siècle, ROTTERDAM était un petit port de 

pêcheurs. AMSTERDAM était le plus grand port du 
monde. A la fin du 19ème siècle, cela changeait. 

ROTTERDAM avait une liaison· di-recte avec la mer, 
et avec la région de la Ruhr, en Allemagne. AMSTER­ 
DAM n'avait que des canaux, et des écluses dans les 
dunes. A partir de ce moment, ROTIERDAM se dé­ 
veloppa rapidement, et des milliers de fils de petits 

paysans, ou des ouvriers agricoles, allèrent à ROTTER­ 
DAM, venant surtout des régions protestantes des pro- 

( 1) On peut faire un parallèle avec les deux comités 
existant dans la grève des mineurs du LIMBOURG, 
Force des Mineurs et le Comi'é Permanent (voir 
brochure d'I.C.0. : « L'organisation de la lutte de 
classe dans la grève des mineurs du Limbourg », 2 F) 
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vinces de ZEELAND et ZUID-HOLLAND. Leur menta­ 
lité était très différente du prolétariat d'AMSTERDAM, 
qui venait surtout du nord, où l'anarchiste DOMELA 
NIEUWENHUIS avait beaucoup d'influence. D'ailleurs 
à AMSTERDAM il y avait une classe ouvrière impor­ 
tante des anciennes industries, et un grand prolétariat 
juif, très radical, qui joua un rôle important dans la 
formation des premiers syndicats. 
AMSTERDAM était toujours le centre des luttes de 

classe ; à ROTTERDAM, il était encore possible, il y 
a dix ans, au patron des chantiers navals de venir le 
soir ou le dimanche dans la cité ouvrière pour deman- · 
der des « volontaires » pour des travaux urgents. 
Une date très importante dans l'histoire de ROTTER­ 

DAM est le 14 Mai 1940. Les allemands pour briser la 
résistance de l'armée hollandaise, bombardèrent le cen­ 
tre de ROTTERDAM qui est complètement détruit. 
Après la guerre, la ville fut reconstruite selon la volon­ 
té des grands patrons. Le centre de ROTTERDAM est 
formé de grands boulevards et de gratte-ciel des sièges 
des grandes entreprises ; mais c'est un endroit vide, 
détesté par la population. ROTTERDAM est devenu un 
ghetto industriel. Au sud du fleuve, et dans la banlieue 
ouest, dans les fumées des industries pétro-chirniques, 
résident les ouvriers, loin des quartiers résidentiels de 
l'est. 
Les ouvriers étaient maintenus volontairement dans 

la pauvreté. La reconstruction et l'extension du port 
primait tout et c'est seulement après qu'il était ques­ 
tion du bien être des gens. Les grèves du port étaient 
brisées par l'armée et le P.C. au nom du slogan : « il 
faut être loyal, il faut travailler pour faire de ROTTER­ 
DAM le plus grand port du monde ». En 1963, ROTTER­ 
DAM dépassait New-York et devenait le premier port 
mondial. Parmi les dockers, il est fréquent d'entendre : 

BELGIQ!IE 
NOUVEAUX GROUPES D'ACTION ET PROLETARIAT 

Dans la brochure « l'Organisation de la lutte de clas­ 
se dans la grève du LIMBOURG », janvier-février 1970 
(brochure d'I.C.0. - envoi contre 2 F), nous avions 
souligné l'originalité de l' ambigüité du groupe Force 
des Mineurs. L'existence d'un tel noyau permanent ou­ 
vriers-étudiants posait dans les faits le problème des 
rapports d'un groupe d'entreprise et de travailleurs de 
l'entreprise. Déjà la tentative de relancer la grève en 
juin 70 (grève de 4 jours, terminée par un accord syn­ 
dical) situait Force des Mineurs comme une organisa­ 
tion extérieure aux travailleurs, tentant de leur impo­ 
ser des mots d'ordre et non de se mettre au service 
de leur lutte. 

Ce même problème a été abordé sous une forme 
plus générale dans la lettre du camarade de Paris (voir 
I.C.O. septembre-octobre 70) une nouvelle tentative de 
relancer la grève dans les mines du LIMBOURG a en­ 
core une fois confirmé le caractère du groupe Force 
des Mineurs. 

Les informations qui suivent sont empruntées à 
<' TOUT » n? 1 (27, rue du Fbg Montmartre, Paris). 
Dans un bref article, il y est exposé comment le pre­ 
mier septembre à ZOLDER, les mineurs, « suivant le 
mot d'ordre de Force des Mineurs », décident de se 
mettre en grève. La plate-forme revendicative élaborée 
par Force des Mineurs est la suivante 

1. 75 FB supplémentaires par jour pour tous les 
travailleurs (6,75 F). 

2. Retraite après 25 ans de travail au fond au lieu 
de 30 ans. 

3. Relogement des travailleurs immigrés : Marocains 
Turcs, Grecs, dans des maisons de pierré. ' 

~ c'est nous qui avons fait la grandeur de ROTTERDAM, 
ce n'est pas le travail des patrons, il faut que nous en 
ayions un profit :i,. 

ROTTERDAM connaissait une grande expansion indus­ 
trielle. Il s'étendait encore avec EUROPORT et d'im­ 
menses raffineries de pétrole. Cela ajoutait encore à 
la pollution de l'eau et de l'air. Le nombre d'ouvriers 
disponibles n'est plus suffisant pour assurer l'expan­ 
sion industrielle. Mais les ouvriers du reste du pays 
ne veulent pas venir à ROTTERDAM. La conséquence 
de ce manque d'ouvriers, est le développement des en­ 
treprises intérimaires, ce qui fut, pour une bonne part, 
à l'origine de la grève. 
L'ouvrier de ROTTERDAM était toujours représenté 

comme un ouvrier· dur et sérieux, qui ne se laissait 
pas distraire, et travaillait pour la grandeur de ROTTER­ 
DAM. Le seul moment où il laissait déborder son en­ 
thousiasme était lorsqu'il soutenait Feijenoord, club de 
foot-ball qui gagnait récemment la coupe d'Europe et 
la coupe du Monde. Paradoxalement, Feijenoord était 
un des signes que quelque chose changeait à ROTTER­ 
DAM. Quand l'équipe remporta la coupe d'Europe, ce 
fut la fête à ROTTERDAM, et pour la première fois, un 
grand nombre d'ouvriers arrivèrent en retard au tra­ 
vail. Autre signe : l'an passé, des comités d'action qui, 
jusqu'à présent, n'avaient existé qu'à AMSTERDAM ap­ 
parurent tout à coup à ROTTERDAM, avec des actions 
pour les loyers, pour des aménagements municipaux ou 
contre la pollution des usines du voisinage. Il est évi­ 
dent que c'est la révolution industrielle qui a entraîné 
cette transformation dans la mentalité de la classe ou­ 
vrière de ROTTERDAM, et les luttes récentes ont mon­ 
tré que la lutte de classes est bien cette réalité et non 
la coopération des classes pour la soi-disant grandeur 
de ROTTERDAM. 

DANS LES MINES DU LIMBOURG 

.. 
4. Refus des médecins de la mine. Liberté dans le 

choix du médecin pour accidents et maladies. 

5. Salaire minimum journalier : 600 FB en surface 
(54 F) et 700 FB au fond (63 F). 

6. Pendant toute grève déclenchée ou non par les 
syndicats, versement aux syndiqués des indemni­ 
tés de grève et aux non syndiqués des indemnités 
de chômage. 

7. PAS DE PAIX SOCIALE. 
8. Non à la hausse des prix et à la T.V.A. qui doit 

être appliquée à partir du 1er janvier 1971. 
Toujours d'après la même source, la grève s'étend 

aux autres pmts: !11~1s elle. est très inégale, puisque un 
nombre non précise de mmeurs continuent à travail­ 
ler, que des incidents éclatent entre grévistes et non 
grévistes, que la police intervient à ZOLDER le 3 sep­ 
tembre. La grève n'aura duré que du mardi soir au 
jeudi matin, c'est-à-dire un peu plus d'une journée. 
Un tract de Force des Mineurs déclare : » quand le 

comité permanent annonce la grève pour le 14 septem­ 
bre, il veut faire la même chose que les syndicats : 
empêcher les mineurs de faire la grève ». Il est bien 
évident que l'on pourrait tout autant répéter la même 
phrase pour Force des Mineurs : « Quand Force des 
Mineurs annonce la grève pour le 1er septembre, il 
veut faire la même chose que les syndicats... ». Ainsi 
entre les deux groupes, le Comité Permanent. d'origine 
syndicale et s'appuyant sur les éléments flamands re­ 
présentant la couche moyenne des mineurs, et Force 
des Mineurs, formé en partie d'étudiants extérieurs à 
1-1 mine cherchant à s'appuyer sur les ouvriers étrangers 
les plus exploités de la mine, c'est une sorte de compé­ 
tition pour savoir qui entraînera des troupes dans une 
lutte, chacun décidant de son côté par avance, des re­ 
vendications et de la date de la grève. 
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: un groupe italien : POTERE OPERAIO (1) 
Ce texte a été rédigé d'après des documents de P.O., les déclarations de ses 

membres lors d'une rencontre internationale tenue cet été à Florence, et d'autres 
informations éparses. Il nous semble toutefois que la rigidité des positions écrites 
ou affirmées dissimule des divergences dont nous ne pouvons mesurer ni l'ampleur 
ni la profondeur. De même nous n'avons pu déterminer nettement ce qui séparait 
P.O. de LOTTA CONTINUA, l'autre groupe issu du Mai rampant italien ; sauf 
que Lotta Continua se référait plus à la spontanéité des luttes, alors que les lea­ 
ders de P. O. parlaient .r d'organiser l'autonomie » et de .r combattre la sponta­ 
néité lorsque c'était nécessaire J>. Il est bien ditiicile de mesurer également l'in­ 
fluence de P.O. et son rôle réel dans les luttes des 18 derniers mois. 

Lorsqu'on rapproche les propos des différents interlocuteurs sur ce sujet, on 
relève beaucoup de contradictions. Tout ceci est normal pour un parti révolution­ 
naire qui cherche à se construire, et qui pour .r rassembler » ne formule pas au 
départ des positions strictes. De même il est normal que le parti· en cours de for­ 
mation doive toujours garder pour ceux qui le voient de l'extérieur, sa façade 
unitaire, et taire ses faiblesses et ses dissensions. A partir du moment où on se 
définit une doctrine stricte et des tâches précises, tout s'inverse : le mouvement 
réel de la société capitaliste et de la lutte de classe ne sont plus la source de tout, 
mais les objets d'une tactique, l'organisation et ses buts deviennent la seule réa­ 
lité. Pourquoi un tel exposé sur P. O. : pour permettre aux camarades de situer 
une forme d'organisation à la fois semblable et différente de ce que nous con­ 
naissons en France. Une forme qui se rapprocherait des tentatives de construire 
un nouveau parti : par exemple à partir des Cahiers de Mai, ou bien de certaines 
tentatives maoïstes, ou bien d'autres à venir. 

QU'EST-CE QUE P.O. ? 

Voici comment il se définit lui-même (2) (brochure) : 
< Notre but est la construction d'une organisation ré­ 

volutionnaire basée sur les usines. J> 

Cette affirmation doit être complétée par un aperçu 
de la manière dont l'un des noyaux de P.O. s'est formé. 
Ce qui frappe tout d'abord, c'est la volonté affirmée 
et persévérante depuis 10 ans de construire une orga­ 
nisation. Mais pas n'importe quelle organisation : celle 
à qui la rencontre entre les analyses économiques des 
théoriciens du parti et la pratique ouvrière (formes de 
luttes et revendications) donne un contenu, une ligne 
politique et une stratégie à court et à long terme. De 
1960 à 68, quelques militants armés des théories du 
groupe QUADERNI ROSSI choissisent comme lieu de 
combat PORTO MARGHERA : grosse concentration 
ouvrière récente de la région de Venise (60.000) indus­ 
tries de pointe (pétro-chimie) et prolétariat d'origine 
rurale sans émigrants du sud, des salaires au-dessus de 
la moyenne, un encadrement faible du P .C.I. et des 
syndicats. De la tradition de QUADERNI ROSSI, P .O. 
tire des analyses des cycles de production et du rôle 
des partis et des syndicats à l'intérieur des plans capi­ 
talistes. Dans une première période (vers 1963), la tac­ 
tique vise les cadres du P .C.I. et du P .S.I. ; les res­ 
ponsables de P.O. disent maintenant eux-mêmes, qu'à 
l'époque ils constituaient un «" regroupement de ca­ 
dres ». Des luttes qui se déroulent à PORTO MARGHE­ 
RA en 1967, dans toute l'Italie en 1968-69, ils tireront 
que le moment est venu de passer à l'organisation ou­ 
vrière dans le sens d'une organisation de militants. Les 
tâches de cette organisation et sa nature précise sont 
formulées d'après l'analyse des luttes : avant-garde des 
luttes impulsant les groupes ouvriers-étudiants, constitu- 

(1) Potere Operaio : Pouvoir Ouvrier (P.O. dans le 
texte). Ce nom n'a rien de commun avec celui du 
groupe français Pouvoir Ouvrier, issu de SOCIALIS­ 
ME OU BARBARIE et qui s'est dissous au début de 
/'année 70. Par contre, certains regroupements lo­ 
caux (comme Pouvoir Ouvrier de Toulon) semblent 
se référer plus spécialement au groupe italien P. O. 

tion de cellules P .O. d'usines, et finalement construc­ 
tion du parti en intégrant les groupes existant. 

. Parallèlement, la stratégie de l'organisation se pré­ 
cise et se généralise ; la situation italienne analysée par 
le_ groupe apporte un mot d'ordre unificateur : le sa­ 
laire politique et une stratégie qui consiste à porter le 
C?mbat là où le capitalisme essaie de manipuler pour 
récupérer ce qu'il a dû céder : dans le sud et chez les 
ermgrants, La construction de l'organisation se veut 
ainsi étroitement imbriquée dans les luttes : elle pré­ 
tend retourner au prolétariat, ce qui est contenu dans 
so_n action, mais aussi Je guider pour que le capitalisme 
n'intègre ni les formes de cette action, ni les revendi­ 
cations avancées. D'après P.0. l'organisation est un 
processus continu, le développement des avant-gardes 
est une partie du mouvement de masse. 
A ce niveau, la lutte cesse d'être syndicale pour de­ 

venir uniquement politique. C'est ce que P.0. appelle 
<r construire l'autonomie de la classe ouvrière ». Ceci 
explique que la stratégie de l'organisation, axée sur des 
objectifs tirés de la pratique ouvrière, puisse être ame­ 
née à combattre la spontanéité lorsque celle-ci contient 
des éléments jugés récessifs par rapport au niveau at­ 
teint antérieurement. Le <r moment le plus haut de l'or­ 
ganisation révolutionnaire » est présenté comme celui 
o~ la spontanéité rejoint la théorie,, c' est-_à-d~re celui 
ou_ les analyses et les prévisions de l organ~sat10n P. 0. 
rejoignent la pratique spontanée des travailleurs dans 
leurs luttes. On pourrait schématiser ce raisonnement 
en se référant aux critères traditionnels. L'appareil du 
parti (peu importe son nom ou sa doctrine ou son ori­ 
gme , c'est d'abord un groupe de militants qui se pen­ 
sent « avant-garde )) ) fixe une ligne politique, essaie 
de prévoir les batailles à venir : J'analyse nécessaire 
po_ur cela emprunte bien sûr au capitalisme et aux tra­ 
vailleurs, c'est-à-dire à ceux qui s'affrontent dans le 

(2) Les citations notées sous la référence «" brochure » 
sont tirées d'un document en anglais : Italy 1969-70, 
a Wave of Struggles supplément au n- 27 de P.0. - 
Boîte Postale 1411 - MILAN, IT AUE. 
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procès de production. Le <I' moment le plus haut de 
l'organisation » est celui où la ligne et les mots d'ordre 
(c'est-à-dire la position des dirigeants) deviennent ceux 
du mouvement ouvrier dans la lutte de classe (c'est ap­ 
pelé par P.O. <I' coïncidence entre le marxisme et la lutte 
de classe, ce qui fait du marxisme non une méthode 
...,, -nalyse mais un programme, le contenu d'une auti 

société, tout comme le léninisme ou le maoïsme)· Mais 
(il n'y a pas coincidence, à quel moment 1'organ!sa­ 
tion, c'est-à-dire l'appareil, décide qui a tort 1e 1 ac­ 
tion spontanée, de la lutte de classe ou de la h~~e d_e 
l'appareil ? Combattre la spontanéité » ne sigmfte-t-11 
pas alors lutter contre les travailleurs qui ne vont pas 
dans le sens <t prévu l> par l'organisation ? 

QUELQUES POSITIONS DE BASE DE P.O. 

Si nous posons la question de cette façon, c'est que 
toute une partie des positions de P. 0. ne nous paraît 
empruntée ni à une analyse approfondie du capitalis­ 
me ni à la lutte de classe, mais à des considérations 
purement stratégiques, donc opportunistes, de <I' cons­ 
truction de l'organisation ». 

SUR LES U.S.A., LA RUSSIE, LA CHINE ET 
LE TIERS-MONDE 

<r Nous pensons que dans les nations capitalistes avan­ 
cées d'Europe, qu'elles soient dans l'orbite américaine 
ou soviétique, la lutte fondamentale sera l'organisation 
des travailleurs contre les syndicats, contre les révision­ 
nistes, et contre les sociaux-démocrates » (brochure) 

P. O. <r soutient tous les mouvements de libération na­ 
tionale contre le colonialisme et l'impérialisme, en par­ 
ticulier il reconnait l'importance de la résistance Viet­ 
namienne et du mouvement noir aux U.S.A. » (brochure) 
Dans ces quelques lignes, il y a des prises de position 

contre la Russie et les U.S.A. mais en faveur de la 
Chine et du Tiers-Mondisme ; l'emploi du terme .i. ré­ 
visionnistes )) situe P. 0. dans une certaine pratique du 
léninisme, celle des groupes marxistes-léninistes-pro­ 
chinois. Ce qui différencie, semble-t-il P .O. des grou­ 
pes trotskistes, c'est l'affirmation que <r les régimes 
« socialistes » sont des régimes capitalistes... » qu'ils 
<r ne diffèrent pas dans leur essence du capitalisme occi­ 
dental » (brochure). Mais par « régime socialiste » P .O. 
rie paraît viser que la Russie et ses satellites, et nulle­ 
ment la Chine de Mao, ou Cuba, ou le Nord-Vietnam. 

La lutte de P.O. est d'ailleurs définie par une double 
bataille « contre les patrons et contre les idéologues 
anti-autoritaires, et contre les prétendus marxistes-lé­ 
ninistes » (brochure). Curieux amalgame qui distingue 
et associe en même temps une lutte anti-capitaliste à 
leur droite, et une lutte idéologique à leur gauche. Les 
« révisos » d'un côté, les spontanéistes de l'autre. 

SUR LE CAPITALISME 

« L uiai oourgeois a changé sa méthode, sans modi­ 
fier ses fondements. L'Etat planifie le sous-développe­ 
ment tout comme le développement, le chômage tout 
comme le plein emploi » (brochure). On trouve ici une 
position qui nous paraît fondamentale parmi celles de 
P.O. et qui rejoint d'ailleurs des thèses souvent for­ 
mulées dans des groupes politiques : c'est l'affirmation 
que le capitalisme a atteint le niveau d'un développe­ 
ment bureaucratique total et qu'il peut résoudre toutes 
ses contradictions, qu'il n'est plus secoué par des cri­ 
ses, par des contradictions, qu'il n'engendre plus le 
chômage et la guerre, mais que les dirigeants savent 
maintenant planifier tout et se servir de ces différents 
éléments comme moyen de régulation pour maintenir 
leur domination. On en vient presque à se demander 
comment des grèves ont pu surgir, dans l'Italie, pour 
permettre à P.0. de décider que le moment était venu 
de: construire l'organisation, alors que le pouvoir de 
planification et de domination du capitalisme est si 
étendu. I! apparaît important qu'une telle auestion ne 
soit pas posée par P.O., car toute la stratégie de P.O. 
consiste précisément à définir une logique de l' orga­ 
nisation en regard de ce qui serait la logique capitaliste. 
Le groupe analyse la stratégie capitaliste et, en regard 
formule, à l'usage de la classe ouvrière, une stratégie 
<I' révolutionnaire ». 

La discussion de ce problème fondamental, à savoir 
si le capitaltsme est capable de surmonter ses contra­ 
dictions et ses crises, appellerait de plus longs déve­ 
loppements ; c'est ce même problème qui est à la base 
de tout un courant opposé à I.C.O. et nous pensons 
qu'il devrait faire l'objet d'un débat théorique appro­ 
fondi. N'en retenons ici que la conséquence que ces 
thèses ont sur le mode d'organisation lui-même. En 
effet, le parti révolutionnaire que veut former P.O. de­ 
vient une sorte d'armée qui part à l'assaut p~r. des 
moyens modernes (différents de ceux des léninistes 
traditionnels) de la forteresse capitaliste. Mais on I?our­ 
rait aussi bien inverser le raisonnement : le parti est 
nécessaire (c'est un axiome), donc il faut y trouver une 
tactique ; d'où les analyses. 

On peut se demander également pourquoi un pro1:1pe 
italien peut se développer sur ces bases : 1'exphcat10n 
est peut-être dans le fait que l'économie italienne très 
planifiée et avec une structure d'état importante, pos­ 
sède une bureaucratie dominante à côté d'un capita­ 
lisme très concentré. Cela peut résulter aussi de l'exis­ 
tence de tout le sud italien dans la situation d'un sous­ 
développement. A vrai dire, ces deux phénomènes son! 
intimement liés et chacun d'eux peut être rapporte 
avec leur interdépendance, aux conceptions de P.0., 
conceptions renirustes dont on connait la genèse et l'.in­ 
fluence dans les pays accomplissant leur industnahsa­ 
tion, précisément sous la forme d'un capitalisme d'Etat. 
On peut comparer cette situation à celle des pays com­ 
me l'Allemagne, ou la Grande-Bretagne, ou les U.S.A., 
dans lesquels de telles organisations ne parviennent pas 
à se développer. 

·, 

SUR L'ORGANISATION 

Comme nous l'avons indiqué ci-dessus P.0. se défi­ 
nit, en tant qu'organisation, comme un~ réponse adé- 
9ua_te à chaque situation. affrontée par le prolétari!3t 
italien dans sa lutte ; mats ce ne sont pas les travail­ 
leurs qui ont décidé de la réponse organisationnelle, 
mais les membres de l'organisation elle-même. C'est ce 
qui explique qu'actuellement, les membres de P .O. ont 
jugé que la situation était mûre pour constituer l'orga­ 
nis ation révolutionnaire, c'est-à-dire le parti. 

En regard de cette notion traditionnelle la concep­ 
tion de l'organisation chez P .O. subit un~ modernisa­ 
tion qui la différencie des groupes léninistes ou anar­ 
chistes traditionnels : c'est le rejet de la division entre 
le parti et le syndci_at, c' est-àdire entre le politique et 
l'économique. Ici meme, les groupes situationnistes ou 
maoïstes ont également atteint ce stade, alors que les 
groupes trotskistes en rest_ent à la division tradition­ 
nelle qui est celle des partis communiste ou socialiste. 
Peu importe que ce stade soit. atteint par une analyse 
théorique ou par un __ opportunisme ( ce qui est le cas 
ici des groupes maoïstes): C_e qui est important c'est 
que la concentrat10n capitaliste oblige les groupes à 
reconnaître dans leur pratique, un fait fondamental, 
qui est la disyarition de )a. séparation traditionnelle 
entre l'économique et le politique : la lutte économique 
sur le plan de l' e~treprise est directe.ment politique ~t 
révolutionnaire. C est donc là que 1 orgamsation doit 
centrer toute son activité si elle veut trouver un cer­ 
tain écho parmi les trav~illeurs .. Ce trait de P.0. peut 
se référer aux structures mdustnelles avancées du Nord 
de l'Italie. 
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Ce contact avec les travailleurs ne peut être établi 
que si l'organisation cherche, non pas à imposer ses 
propres mots d'ordre, mais à emprunter aux formes et 
aux revendications de l'autonomie ouvrière. Ceci expli­ 
que la balance dont nous avons déjà parlé entre l'orga­ 
nisation d'une part et la spontanéité d'autre part. Nous 
reviendrons sur ce point qui est déterminant dans la 
tactique de P.0. comme elle l'est ici même dans celle 
des groupes maoïstes. 
S'agissant de l'organisation, le rôle de l'appareil est 

quand même défini d'une manière classique, c'est-à-dire 
qu'il vise à conquérir l'appareil d'Etat, qu'il tente de 
s'étendre par le classique travail d'agitation, par des 
alliances avec des groupes qui paraissent proches, en 
vue d'une action commune. Nous nous sommes inter­ 
rogés sur les raisons pour lesquelles P.O. avait contacté 
I.C.O. par exemple, de même que des étudiants alle­ 
mands, alors que les positions des uns et des autres 
étaient très éloignés de P.O. Nous pensons qu'il faut 
voir là une tentative d'élargir P-.0. à une dimension 
internationale, sous le couvert d'une action commune 
parmi les travailleurs émigrés italiens. Cela rejoint la 
stratégie de P.O. en Italie même, mais cela peut permet­ 
tre de poser les jalons d'une organisation plus large. 

SUR LA TACTIQUE ACTUELLE DE P.O. 
Cette tactique se situe, comme cela apparaît dans 

l'exposé ci-dessus, dans deux directions : 
- d'une part, en vue de la construction de l'or­ 

ganisation ; 
- d'autre part, dans la formulation des mots d'or­ 

dre, c'est-à-dire dans le combat idéologique. 
Les deux ne sont pas séparables à première vue ; 

pourtant c'est en prévision de luttes futures que P.0. 
cherche présentement à s'implanter dans le sud à par­ 
tir des groupes constitués dans le nord de l'Italie, qu'il 
s'allie avec le groupe du « Manifesto » à Rome. 
, Une ligne, un mot d'ordre sont justes, quand pro­ 

posés à la classe, ils recueillent l'adhésion de celle-ci 
pendant sa lutte » (brocure) 
C'est dans ce sens que P .O. a lancé le mot d'ordre 

de salaire politique. L'explication de ce mot d'ordre 
conduit à relever un mélange curieux de « modernisme » 
et de pratique traditionnel. En effet, P.O. constate que 
le refus du travail est une notion qui se repend parmi 
les jeunes des usines du Nord de l'Italie. Cette notion 
est considérée comme un fait, mais n'est pas l'objet 
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danalyses de la part de P.O. Elle est simplement inté­ 
gree dans la tactique actuelle et rattachée à d'autres 
éléments, comme le chômage endémique dans le sud ; 
les besoins d'un pré-salaire étudiant, les luttes contre 
les cadences dans les usines, les difficultés des travail­ 
leurs émigrants du sud de l'Italie vers le nord, ou d'Ita­ 
lie vers les pays du Marché Commun. 
C'est pour fondre tous ces éléments divers qu'a été 

formulé le thème de salaire politique que permet de 
proposer à chaque catégorie sociale un mot d'ordre qui 
peut la rallier dans la lutte unitaire de l'organisation. 
Il est bien évident que la diffusion d'un tel mot d'or­ 

dre rejoint toutes les pratiques traditionnelles des or­ 
ganisations, même si l'opportunisme consiste à essayer 
de se rapprocher au plus près de ce qui est la réalité 
ouvrière d'aujourd'hui. Il ne nous paraît pas nécessaire 
d'entamer une discussion, ni sur un mot d'ordre, ni 
sur ce qu'il révèle de la conception d'un groupe. Nous 
pensons au cours de cet exposé avoir suffisammment 
souligné ce qui pourrait nous séparer profondément 
d'un groupe comme P.0. Reconnaissons pourtant que, 
comme les groupes maoïstes ou comme les groupes con­ 
seillistes, il constitue une étape dans l'évolution des 
formes d'organisation, étape qui correspond à la fois 
à la situation du capitalisme italien, mais qui sera dé­ 
passée par les organismes propres que pourront créer 
les travailleurs au cours de leurs luttes. 
Le rôle d'un groupe comme P.O. est peut-être celui 

qu'il ne se donne pas lui-même, mais qu'il accomplit 
objectivement : celui de propager les formes d'organi­ 
sation propres du prolétariat, et celui de _di~fuser par­ 
tout les revendications pouvant être expnmees locale­ 
ment par les travailleurs. 
Il nous paraît très significatif que, prisonnier de ses 

conceptions traditionnelles, un tel groupe escam?t.e 
complètement la question des conseils ouvners. _Prec1- 
sément l'élimination des créations de l'autonomie ou­ 
vrière procède toujours de la vieille. conception ,9-ue Ie 
prolétariat reste en quelque sorte mineur. et_ qu 11 doit 
être guidé à la fois dans ses choix reven~1cat1fs et dans 
ses formes de luttes. La nécessité du parti se trouve am­ 
si justifiée. Et en même temps, se trouve éludé le_ pro­ 
blème fondamental, à notre époque, qui est celui des 
rapports entre l'organisation et le mouvement ouvr~er. 
Malgré les apparences, P.O. ne reste qu'une organisa­ 
tion traditionnelle dans un immeuble neuf, voulant 
mieux répondre aux nécessités d'un prolétariat moderne. 

LES DIVERGENCES ENTRE LOTTA CONTINUA ET P.0. 
(d'après P.O.) (d'un camarade belge) 

Dans le courant de 1969, il n'y avait pas de différen­ 
ces pratiques. LOTTA CONTINUA était d'ailleurs le 
sigle de l'assemblée commune étudiants-ouvriers à FIAT. 
A ce moment, ils se démarquent seulement par ceci : 
L.C. veut « socialiser )) les luttes, leur donner une di­ 
mension politique en les étendant des boîtes aux quar­ 
tiers, car pour eux, la seule lutte dans les boîtes est 
du syndicalisme, de l'éconornisme, de l'alimentarisme, 
etc ... Pour P.0., la lutte dans les boîtes a déjà une di­ 
mension politique (note : mais pour les deux, tout 
cela est toujours en termes de ligne politique, extérieu- 
re à la classe). 
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La rupture se dessine dès septembre 1969 et est con­ 
sacrée en novembre sur l'interprétation des luttes con­ 
tractuelles. A ce moment, l'assemblée commune a déjà 
éclaté, et un groupe, l'actuel L.C., a repris son sigle. 
Cet éclatement pourrait s'exprimer comme réaction de 
la part des ouvriers contre les tentatives des groupes 
de manipuler l'assemblée. En septembre, P.O. reprend 
les revendications lancées par les syndicats (75 lires en 
plus, 40 heures, égalité ouvriers-employés), mais contre 
leurs perspectives à long terme, apporte une « diffé­ 
rence qualitative », et lance son slogan « tout et tout 
de suite )>, et pour toute la classe ouvrière italienne. 
L.C., par contre, reprend les objectifs de juin, car l'at­ 
titude de P.0., d'après eux, consiste à se mettre sur le 
terrain des syndicats. Ceci concorde avec l'accent que 

met, et l'agitation que fait depuis lors L.C. sur les for­ 
n:ies 1:1utonomes prises par les luttes et la « conception 
simpliste » (P.O. dixit) qu'a L.C. de l'organisation, re­ 
venant à dire aux travailleurs : coordinez-vous. Pour 
P.O. cela ne suffit pas : la coordination existe déjà de 
fait (?) et il faut passer au moment plus avancé des 
luttes ouvrières qui est celui de l'organisation nécessai­ 
re, de la « centralisation de l'intiative politique », du 
<r parti comme conscience politique de la classe ». 
(Note : en fait, d'après un camarade, P.0. est léniniste 
de type ancien ; il faut faire des cadres révolutionnai­ 
res ; par contre L.C. (également le Manifesto, dans la 
mesure où il a une base ouvrière) a une conception lé­ 
niniste moderne : entrer directement avec les organes 
autonomes, les comités de base, pour tenter de les 
noyauter). Un reproche important de P.0. est que L.C. 
se contente de suivre les luttes : d'où les « avant-gardes 
ouvrières )) ont laissé tomber L.C. (P.0. dixit). 

Plus récemment, L.C. est passé du thème de la sponta­ 
néité à proposer l'insurrection comme une fin en soi, 
e~ ce, d'après l'analyse suivante, plutôt schématique : 
si les prochaines luttes ouvrières échouent, elles doi­ 
vent provoquer une réaction fasciste du type tradition­ 
nel de la part du capitalisme italien ; d'où la nécessité 
de préparer l'insurrection ce qui - P. 0. dixit - n'est 
pas un vrai parti révolutionnaire, car manquant d'une 
perspective plus générale). 
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CANADA 
d'un camarade du Canada 

< Je vous Joins un article découpé dans le journal 
< LA Presse » du 22-9 (canard qui est la propriété du 
trust Power Corporation). 

Il y a chaque semaine des faits de ce genre; ce qui 
indique que la situation de certains travailleurs est 
grave. Et le taux de chômage s'accroît. Ce n'est pas 
un hasard si la formule qui a fait élire Bourcessa 
était : < 100.000 emplois ». 

Egalement je vous fait parvenir <r Le Quartier Latin » 
journal étudiant qui n'a rien des étudiants (outre le 
financement). Ce .r magazine » est assez intéressant vu 
qu'il développe à partir d'une position de lutte de clas­ 
se des analyses qui rappellent, sur des points, et avec 
d'autres mots, < le débat » qui a lieu à I.C.O. entre les 
marginaux et les tenants de la seule info sur les boîtes 
(< des marxiste.s stoned J>). Il est vrai que ce phéno­ 
mène (hippie, drop-out) est en Amérique du Nord beau­ 
coup plus important qu'en Europe. 

Pour moi, cette question est au centre de mes préoc­ 
cupations. Il me semble que les individus de ma gé­ 
nération ( et encore plus celles qui suivent) refusent 
l'adhésion qui est un embrigadement, à quelque orga- 

nisation structurée que ce soit. Refusent de sacrifier 
leur quotidien contre une Cause. Le bouquin de Va­ 
neigen n'est pas mal significatif à ce sujet-là et je 
souscris à certains de ses points de vue ; notamment 
je retiens cette phrase : (p. 113) < la révolution se fait 
tous les jours, contre les révolutionnaires spécialisés, 
UNE REVOLUTION SANS NOM, comme tout ce qui 
ressortit du vécu, préparant dans la clandestinité quo­ 
tidienne des gestes et des rêves, sa cohérence explo­ 
sive ». 
Je veux pourtant être prudent, car il ressort des ana­ 

lyses (bouquin de Vaneigen compris) (1) un grand si­ 
lence sur les questions pratiques des luttes immédiates. 
Il y a une espèce de cécité ambiante en ce qui concerne 
ce qui va se passer dans les prochaines années, ce qui 
atteste de la faiblesse des < révolutionnaires ». La ré­ 
volution, comme nous l'entendons, semble en ce mo­ 
ment plus une hypothèse qu'une réalité. 
La question de l'indépendance du Québec est une 

fausse question dans la mesure où sa réalisation ne 
résoudra pas les problèmes qui se posent ; en fait, elle 
masque les véritables problèmes. Mais ce qu'il faut dé­ 
ji:l retenir, c'est la dynamique d'un tel mouvement, et 
l'agitation qu'elle fait naître. J> 

Les travailleurs bloquent l'accès à la centrale thermo-nucléaire de Gentilly 
(« La Presse )) du 22-9-70) 

1 
! 

BECANCOUR - Une centaine de <r: chômeurs, futurs 
chômeurs et travailleurs )) de la région de Bécancour 
ont bloqué pendant plus d'une heure, ce matin, tous 
les accès à la centrale thermo-nucléaire de Gentilly, 
paralysant toute circulation sur la route 3 et immobi­ 
lisant des centaines d'automobiles et autobus scolaires. 

Il s'agissait de la première manifestation du Comité 
ouvrier de Bécancour, qui vise à obtenir une politique 
de préférence d'emploi pour les travailleurs de la région. 

Les manifestants, composés surtout de membres de 
l'association des camionneurs artisans, ont bloqué la 
route avec leurs lourds véhicules, empêchant ainsi les 
ouvriers de la centrale, au nombre de quelque 350 de 
pénétrer sur le chantier. ' 

Une heure plus tard, cependant, la violence menacant 
d'éclater et les travailleurs de la centrale, en prÔve­ 
nance pour la majorité de Trois-Rivières, ayant tenté 
en vain de basculer deux camions et une automobile 
dans le fossé, les organisateurs de la manifestation dé­ 
cidèrenr de débloquer le pas.sage u~e demi-heure plus 
tot que prévu, ce que le petit contingent de la Sûreté 
du Québec arrivé sur les lieux quelques minutes plus 
tôt s'était avéré incapable de réaliser. 

OCCUPATION DES CHANTIERS 

Les quelques cent manifestants, après avoir permis 
aux ouvriers de la centrale de se rendre sur les lieux 
dt leur travail, ont bloqué les accès aux chantiers de 
l'endroit pour la journée. On devait toutefois permettre 
aux ouvriers qui sont entrés travailler ce matin de res­ 
sortir ce soir et aucun incident n'est prévu. 

C'est grâce aux lourds camions que la manifestation 
a pu être une réussite, les manifestants étaient bien 
moins nombreux, ce matin, que les travailleurs dési- 

.. 

reux d'aller travailler mais les lourds véhicules décou­ 
rageant toute tentative d'imprudence. 

Un service d'ordre _impeccable, dirigé par un jeune 
animateur social de Nicol et, M. Michel Pilon, secrétaire 
d11 Comité ouvrier, put empêcher que la violence n'éclate. 
Les trois autres chantiers paralysés, outre celui de 

l'Hydro-Québec, furent ceux de la Glabel Verrerie Ltée, 
du réservoir d'eau d'une capacité d'un million de gal­ 
lons par jour et d'un quai en eau profonde (un contrat 
de $ 4 millions). 
LE SENS DE LA MANIFESTATION 
La manifestation est née de l'exaspération de la popula­ 
tion, qui n'a pu se voir accorder la préférence d'emploi 
sur les chantiers de la région. 

Le secrétaire-animateur du comité, M. Michel Pilon, 
a déclaré entre autres que la population demande que 
les subventions accordées aux investisseurs dans la So­ 
ciété du parc industriel du Centre du Québec (une créa­ 
tion de l'Etat du Québec) servent à créer des emplois 
qui seraient offerts en priorité à la population de l'en­ 
droit. 
Et la population veut que ce droit prioritaire au tra­ 

vail, à compétence égale, leur ~mt assuré par des en­ 
gagements et des procédures tres claires. 

<r: Parce que depuis trop longtemps, le patronage po­ 
litique fausse ce droit, déclare le COB dans un corn- 

(1) Traité de savoir vivre à l'usage des jeunes généra­ 
tions - Gallimard . 



muniqué remis aux quelques journalistes présents ce 
matin, et parce que trop souvent, on a été obligé de 
payer certaines personnes pour obtenir un emploi. l> 

La population, de dire M. Pilon, ne croit plus aux 
déclarations de bonnes intentions. 

Elle ne croira, dit-il, qu'en des engagements qu'elle 
pourra vérifier. 

Note d'I.C.O. : 

-9- 

C'est pourquoi on a convoqué, jeudi soir, au Centre 
culturel de Saint-Grégoire, le premier ministre Robert 
Bourassa, M. Edouard R. Légasse, directeur général de 
la Société du parc industriel du Centre du Québec, et 
M. Eugène Voros, gérant général des Glaverbel Verre­ 
rie, compagnie qui construit dans ce parc. 

Si ces ··messieurs ne sont pas présents, on menace de 
passer aux actes et ceux-ci pourraient être plus vio­ 
lents que de bloquer une route. 

On observera que l'élément actif de cette action, patronée par un « Comité 
Ouvrier », était composé d'artisans camionneurs et que les ouvriers de la centrale 
en construction paraissaient hostiles. 

D'autre part, la discussion avec les dirigeants vise à obtenir la création d'em­ 
plois dans le Québec. Ceci est à rapprocher également des nombreuses grèves qui 
se sont déroulées récemment au Canada (postiers notamment, usines canadiennes 
de la General Motors), sous la conduite des syndicats. D'un côté réaction de classes 
moyennes prolétarisées, de l'autre action d'un prolétariat moderne dont la situa­ 
tion est analogue à celle des U.S.A. : cela traduit la complexité des luttes au Québec. 

u 
s 
A 

Les textes qui suivent constituent les premiers documents destinés à donner 
une idée plus précise sur ce qui se passe actuellement aux U.S.A. Et en même 
temps à débuter une réflexion en vue d'une analyse approfondie. 

D'UN BREF ECHANGE ENTRE LES CAMARADES DE PARIS 

On ne peut pas dire que la situation se transforme radicalement aux U.S.A., 
mais on peut noter en dehors de la lutte des noirs et des autres minorités racia­ 
les, ou de ce qui se passe dans les universités, une foule de petits faits qui 
montrent une transformation profonde dans le mouvement ouvrier américain. 
Par exemple, dans les grèves de Teamsters (routiers), dont le syndicat lié à la 
maffia pratique un contrôle bureaucratique totalitaire, il y a toute une succession 
de grèves sauvages qui dénotent une révolte à la base. Ces grèves utilisent tous 
les moyens à leur disposition et obtiennent même le soutien des étudiants dans 
les piquets de grève ; elles se radicalisent et le plus souvent le syndicat national 
est obligé de les soutenir et de les entériner. Pour donner une idée de la violence 
de l'affrontement au cours de tels conflits, on peut citer le cas d'une petite so­ 
ciété de transports dans laquelle les camionneurs avaient continué à travailler ; 
cette société était spécialisée dans le transport des explosifs ; trois camionneurs 
en grève se sont postés sur une auto-route et ont tiré sur un camion chargé de 
dynamite, avec un fusil ; l'explosion a détruit complètement une section de l'au­ 
to-route. 

D'UN CAMARADE DES U.S.A. 
)) General Motors est en grève depuis ce soir (lundi 

14). Impossible de faire des prévisions. Il existe des 
noyaux de durs dans l'automobile, mais le syndicat 
tient la caisse. 

Les groupes se maintiennent grâce à quelques cadres 
solides, mais dans l'ensemble ils ne progressent pas. 
D'un autre côté, il y a une inquétante floraison de 
groupes, je devrais plutôt dire de petites équipes affi­ 
nitaires (sans liaison entre elles) qui se vouent au ter­ 
rorisme. La police a d'ailleurs des difficultés à les 
identifier. Je ne parle pas du développement des orga­ 
nisations vouées à la libération des femmes, des les­ 
biennes radicales, des homos progressistes, etc ... 

Quant aux Black Panthers, ils sont littéralement en 
état de guerre avec la police. Ils ont enregistré un 

succès avec la libération (provisoire due à cassation 
du jugement) de leur fondateur Newton, coupable 
d'avoir abattu un flic d'Oakland. D'un autre côté, le 
F.B.I. est aux trousses d' Angela Davis (une prof noire 
P.C. et B.P.) accusée de complicité dans une fusillade 
près de la charmante cité de San Rafaël. En plein tri­ 
bunal un spectateur a tenu tout le monde en joue, et 
après avoir libéré trois prisonniers et leur avoir fourni 
des armes, a amené le juge, le disctrict Attornay et 
quelques jurés comme otages dans une camionnette. 
Je passe. Bilan : 3 convicts plus le juge tués, le D.A. 
à l'hôpital. Quelques uns des accusés étaient liés au 
B.P. Les armes avaient été achetées par Angela Davis. 
Les B.P. revendiquent 3 gars à la prison de Loledad, 
accusés du meurtre d'un gardien. 

Je crois que dans certains cas, nous retrouvons la 
même situation qu'avec les anarchistes il y a bien long- 
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temps. Bandits politisés ou politisés bandits ? Une 
chose est certaine : quand tu lis la vie des trois de 
Soledad par exemple, tu ne peux manquer d'être frap­ 
pé par le fait que ce ne sont pas des criminels, tout 
au plus des petits malandrins qui ont la malchance 
d'être noirs et de ne bénéficier d'aucune indulgence. 
Cycle infernal. Sais-tu qu'il y a dans les prisons du 
Sud des gens qui purgent des peines de plusieurs di­ 
zaines d'années pour quelques dollars ? Effarant. 

Les maoïstes (P .L.P .) se maintiennent. Il paraît que 
leur effectif U.S. est de 400. Mais ils sont très actifs, 
ont une bonne caisse et un bon sens du bluff. Curieu­ 
sement, ils se réclament du léninisme dans leur refus 
d'adopter des positions nationalistes ! Dans leur sup­ 
plément espagnol, ils dénoncent la banière de Puerto 
Rico et exaltent le drapeau rouge. Bien entendu, ils 
sont à couteaux tirés avec les B .P. et « autres léni­ 
nistes... » 

LA FIN D'UNE GREVE DE CINQ ANS 
(Le Monde du 8-8-1970) 

Depuis cinq années, les grands vignobles de la Cali­ 
fornie étaient en crise ; les incidents étaient presque 
quotidiens entre les ramasseurs de raisin en grève et les 
« jaunes » embauchés à la hâte. Conscients d'avoir af­ 
faire à une main-d'œuvre particulièrement désorgani­ 
sée, itinérante et sans grande conscience politique, les 
patrons des grandes exploitations opposaient une fin 
de non-recevoir à la demande de reconnaissance d'un 
svndicat présentée par les grévistes. Face à ce sous­ 
prolétariat, le plus souvent d'origine mexicaine, ne suf­ 
fisait-il pas de tenir bon pour remporter la victoire ? 

Les producteurs de raisin avaient tort. Ils ont fina­ 
lement dû s'incliner et accepter la plupart des reven­ 
dications des travailleurs agricoles en grève. Cette « red­ 
dition » a eu lieu, le 29 juillet dernier dans la petite 
ville de Delano. Les plus grands producteurs de Califor­ 
nie étaient présents et tous reconnurent officiellement 
la représentativité de l'Uniteâ Farm Workers Organi­ 
zing Committee, rattaché à la grande centrale syndi­ 
cale A.F.L.-C.I.O. En application de cet accord, les ra­ 
masseurs de raisin, qui n'étaient payés que 1,10 dollar 
de l'heure avant la grève, toucheront 1,80 dollar cette 
année. Dans deux ans, leur salaire horaire sera porté 
à 2,10 dollars. La prime de rentabilité qui était de 10 
cents par cageot est doublée ; les patrons s'engagent, 
d'autre part, à passer uniquement par le syndicat au 
moment de l'embauche. 

Cette victoire est assez inattendue. Jamais, en effet, 
au cours des cinq dernières années, le raisin n'a pourri 
sur pied. Malgré la grève, il a toujours été conscien­ 
cieusement cueilli, emballé et expédié aux quatre coins 
des Etats-Unis et du Canada. Les « jaunes » en puis­ 
sance ne manquent pas dans l'arrière ban de la société 
américaine, surtout si l'on prend soin de les bien en­ 
cadrer. .. 

Ce recours à une main-d'œuvre « exceptionnelle » a 
bien failli avoir raison du mouvement. Cesar Chavez, 
un Mexicain-Américain d'une quarantaine d'années, éle­ 
vé au hasard des camps de travailleurs agricoles, l'or­ 
ganisateur du mouvement, commença à désespérer en 
1968 : les incidents violents se multipliaient, la police 
intervenait de plus en plus fréquemment contre les « pi­ 
ckets » de grève, bref l'affaire prenait un tour extrê­ 
mement brutal sans que « la causa » progresse pour 
autant. Trapu, l'œil vif, le cheveu noir, Chavez se re­ 
fusa à entrer dans un cycle de violence. li eut recours 
à une arme nouvelle : le boycottage du raisin califor­ 
nien par les consommateurs. 

C'est finalement cette tactique qui a fait plier les 
grands otopriétaires californiens. D'abord épaulé par 
le syndicat des travailleurs de l'automobile, puis par 
l'A.F.L.-C.l.O. - à la condition que Chavez accepte de 
placer son groupe dans le giron de la grande centrale, 

qu'il trouvait trop temporisatrice - le mouvement de 
boycottage a rapidement porté ses fruits : dans la plu­ 
part des villes américaines et canadiennes, la vente du 
raisin de Californie se mit à baisser. C'est alors que les 
G.I. stationnés au Vietnam commencèrent à être inon­ 
dés de raisin : plus proche des grands propriétaires 
que des grévistes, le Pentagone procédait à des achats 
massifs du raisin qu'il n'était plus possible d'écouler 
sur le marché normal. 

L'intervention de l'armée ne suffit pas à épuiser les 
invendus. Partout, la tendance restait à la baisse, et 
lorsque le courant menaçait de se renverser, on voyait 
arriver Cesar Chavez et quelques-uns de ses collabora­ 
teurs pour relancer la campagne. Partout, Chavez était 
bien accueilli, non seulement par les milieux syndicaux, 
mais aussi par les libéraux. La «- huelga » a d'ailleurs 
reçu l'appui d'hommes comme Hubert Humphrey et 
Robert Kennedy. 

Autre appui important pour Chavez, même s'il tarda 
beaucoup à se manifester : celui de l'église catholique. 
Au début du mouvement, les grévistes faisaient régu­ 
lièrement l'objet des admonestations du cardinal Mcl n­ 
tyre, l'archevêque ultra-conservateur de Los Angeles, 
pour qui toute revendication est œuvre de Satan. Mais 
lorsque Mgr lvlclntyre prit sa retraite, son remplaçant 
Mgr Manning, apporta son appui aux travailleurs agri­ 
coles et pressa à plusieurs reprises les grands proprié­ 
taires pour qu'ils acceptent de négocier. 

Cesar Chavez est aujourd'hui victorieux. Déjà, pour­ 
tant, il engage une nouvelle bataille, contre le syndi­ 
cat des camionneurs cette fois. Ce syndicat, exclu . de 
l'A.F.L.-C.I.O. pour corruption, toujours dirigé par J1m­ 
my Hoffa du fond de la prison où il purge une pein_c 
pour tentative de corruption de jurés, cherche à élarqir 
sans cesse le domaine de ses activités. En dépit de 
promesses écrites remontant à plusieurs années, il vient 
d'enrôler bon nombre de travailleurs agricoles que Cesar 
Chavez contait faire entrer dans son United Farm Wor­ 
kers Organizig Committee. L'astuce est toujours la mê­ 
me : on commence par considérer comme camionneurs 
ceux qui chargent les camions, puis on remonte la chaî­ 
nt' de production jusqu'à ceux qui cultivent les primeurs 
ou cueillent les fruits. Assurés de ne pas avoir de grè­ 
ve à moins qu'ils ne se livrent à une véritable provo­ 
cation contre leurs employés - le syndicat des camion­ 
neurs a la réputation de bien tenir en main ses adhé­ 
rents - les grands propriétaires préfèrent toujours trai­ 
ter avec les « teamsters ». Cesar Chavez, qui va entre­ 
prendre une action en justice pour obliger les camion­ 
neurs à évacuer le terrain conquis au mépris de tous 
leurs engagements, ne veut plus laisser cette possibilité 
aux tenants de l'agriculture industrielle. 

D'UN CAMARADE DE LOS ANGELES 

J. A. 

Lu avec intérêt l'article du Monde (8-8) consacré à la 
grève du raisin en Californie. Bon article. Quelques 
points doivent être soulignés néanmoins. 

1) « L' agro-business » est une formidable puissance 
en Californie : première industrie de l'état avec une 

production évaluée à environ 4.000 millions de dollars. 
Les agrariens sont liés avec les banques, les trusts de 
conserverie et de distribution. Ils se taillent la part 
du lion des subventions gouvernementales pour le sou­ 
tien des prix agricoles et la réduction de certaines cul­ 
tures. Ils reçoivent en outre une aide indirecte, mais 
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précieuse, des laboratoires de recherche où sont créées 
de nouvelles variétés de fruits et légumes pour facili­ 
ter la mécanisation. Leur influence politique leur a per­ 
mis pendant un siècle de bloquer ou retarder toute 
législation en faveur des ouvriers agricoles. 
2) Les grands domaines ne sont pas seulement un 

résultat de la concentration capitaliste mais ont tou­ 
jours existé en Californie. Aux haciendas espagnoles 
et mexicaines s'ajoutèrent les énormes concessions de 
terrains extorquées par le chemin de fer et d'habiles 
aigrefins. Le libre fermier joua ici un rôle beaucoup 
moins considérable que dans les prairies, et il y a plus 
d'un siècle qu'Henry Georges vitupérait déjà contre les 
latifondistes. Tour à tour Chinois, Japonais, Hindous, 
Philippins ont été importés, mais c'est le Mexique qui 
devait se révéler comme la source idéale de main-d'oeu­ 
vre taillable et corvéable à merci, les ouvriers pouvant 
être obtenu légalement ou illégalement selon les néces­ 
sités. Quoique non toujours docile, la main-d'oeuvre 
importée permit de maintenir des salaires de famine 
et d'empêcher toute organisation. En décembre 1964, 
l'importation officielle des ouvriers mexicains (brace­ 
ros) prit fin et facilita le travail des organisateurs lo­ 
caux. Néammoins, les agrariens continuent toujours 
d'utiliser des illégaux et des frontaliers. 

3) Nombre de livres et d'enquêtes gouvernementales 
ont révélé la situation misérable des travailleurs agri­ 
coles depuis 70 ans. Les plus misérables sont les sai­ 
sonniers, errant de la Floride et du Rio Grande à la 
frontière canadienne pour suivre les récoltes. Leur con­ 
dition a été améliorée depuis une dizaine d'années, 
mais ils restent les damnés de la terre, pratiquement 
exclus de la législation sociale américaine. Les statisti­ 
ques sont imprécises... en 1965 il était estimé que le 
revenu familial moyen des ouvriers agricoles était de 
'!, 2.900 comparé à un revenu familial moyen de $ 6.000 
pour I'arnérique. Soulignons que les ouvriers agricoles 
de Californie sont parmi les mieux payés des U.S.A., 
des aristocrates comparés à ceux des états du Sud. En 
avril 1969, sous la pression de la grève du raisin, les 
salaires en Californie étaient 53 cents au-dessus de la 
moyenne nationale pour l'agriculture. Pourtant le meil­ 
leur contrat négocié fin août par les farm workers fixe 
un salaire de $ 2.10. Dans l'automobile, qui emploie 
beaucoup de manoeuvres spécialisés, la moyenne horai­ 
re est environ de $ 4, sans parler des autres avantages. 

4) Malgré d'énormes difficultés soulevées par leur 
exclusion de la législation sociale, leur manque de res­ 
sources et les problèmes de race, les ouvriers agricoles 
ont mené de dures luttes en Californie. Les I.W.W. 
organisèrent avant 1914. Les wobblies écrasés, le P.C. 
prit la relève entre les deux guerres. L' A.F .L.-C.I.O. s'at­ 
taqua au problème après la guerre sans grand résultat. 
C'est un de ses petits syndicats, formés de travailleurs 
philippins, qui commença la grève dans les vignes en 
septembre 1965. Quelques jours après, un petit syndi­ 
car indépendant ( essentiellement formé de travailleurs 
d'origine mexicaine), sous la direction de Cesar Cha­ 
vez rejoignit le mouvement. Une grève contre une di­ 
zaine de ranchs. à Delano devait, en cinq ans, trans­ 
former la situat10n dans les exploitations agricoles de 
Californie. 
5) Beaucoup de raisons peuvent être avancées pour 

expliquer le succès ';lu syndicat après tant de luttes 
infructueuses : la réduction considérable du nombre 
de travailleurs venant du Mexique, un climat politique 
plus favorable, la pression de l'Eglise catholique à la 
fin de la grève, etc... Toutes ont leur importance. 
Néammoins, tous ceux qui ont suivi le mouvement de 
près pensent que l'impulsion donnée par Chavez a été 
décisive. 11 a rompu avec les méthodes traditionelles 
des vieux organisateurs pour qui la grève est une af­ 
faire strictement économique et corporative. Dévot ca­ 
tholique partisan convaincu de la non-violence, expé­ 
rimenté' dans le travail d'organisation des pauvres, res­ 
sentant profondément les problèmes des Mexicains-Amé­ 
ricains, il a donné à la grève cette allure de croisade 
qui a suscité tant d'obscurs dévouements sans lesquels 
le boycottage du raisin n'aurait pas été efficace. Avec 
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la grève sont nés, coopérative, service social, un théâ­ 
tre, un service d'éducation. L'idéologie du mouvement 
est un mélange bizarre de la phraséologie syndicaliste 
des années 1930, des idées sociales du catholicisme, et 
de l'exaltation de la révolution mexicaine. 
Malgré sa dépendance financière envers l'A.F.L.-C.I.O. 

Chavez a conservé sa liberté. Les farm workers ont par­ 
lé haut et clair sur la guerre du Vietnam, les problèmes 
raciaux et Chavez s'est toujours refusé à se délimiter 
des radicaux qui ont pu graviter autour du mouvement. 
Son intégrité personnelle, les deux grèves de la faim 
qui ont sérieusement ébranlé sa santé lui confèrent un 
grand prestige. 
6) L'U.F.W.0.C. (United Farm Workers Organizing 

Committee) se proposait d'organiser sérieusement la ré­ 
gion de Salinas-Monterey aussitôt la bataille du raisin 
terminée. C'est le pays de Steinbeck, une riche région 
agricole (tomates, céleris, laitues) où, en saison, plus 
de 200 wagons de laitue sont chargés quotidiennement. 
L'U.F.W.O.C. a été gagné de vitesse par les teamsters 
(camionneurs) qui, pour la troisième fois et au mépris 
de promesses formelles, veulent agrandir leur empire 
sur le dos des ouvriers agricoles. En fait, en un temps 
record, ils ont signé environ 70 contrats avec les ex­ 
ploitants de la région, sans consultation des ouvriers 
dont les sympathies sont acquises à l'U.F.W.O.C. 
Depuis le début d'août, la situation est extrêmement 

mouvante dans la région. Le 12 août, une fois de plus, 
les teamsters ont battu en retraite et un nouvel accord 
a été conclu. L'U.F.W.O.C. a les coudées franches dans 
les champs et les teamsters se réservent l'organisation 
des secteurs annexes. Mais les 70 contrats signés sont 
valables légalement et ils ne peuvent être brisés que 
par le désistement des ranchers et des teamsters. Les 
ranchers ne veulent pas annuler des contrats qui leur 
sont favorables et les teamsters semblent hésitants à 
abandonner le contrôle total qui leur était acquis dans 
la région. La grève s'avère comme le seul moyen de dé­ 
montrer la volonté des ouvriers. 10.000 ouvriers agrico­ 
les ont débrayé à l'appel de Chavez et le prix de la lai­ 
tue a monté en flêche. L'U.F.W.0.C. a déjà enregistré 
quelques succès, obtenant la résiliation des contrats à 
Inter-Harvest er (division de I'Un ited Fruit Co.) et Fresh 
Pict (lié à Purex qui manufacture des détersifs). Des 
discussions sont en cours avec deux gros producteurs 
de tomates. A la date du 21 septembre, la situation est 
extrêmement confuse. La région est en effervescence 
et la « Huelga » rayonne sur plusieurs comtés. La ma­ 
jorité des exploitants se refuse a annuler les contrats 
avec les teamsters qui, d'un autre côté, semblent assez 
divisés entre eux, multipliant les déclarations contra­ 
dictoires. Il semble qu'il existe une friction entre les 
teamsters locaux, attachés à maintenir les avantages 
gagnés et les chefs régionaux qui voient le problème 
su; un plan plus élevé : relations avec l' A.F .L.-C.I. 0., 
le syndicat de l'automobile, Je clergé, etc ... Chavez a 
annoncé le boycottage de la laitue et a promis que ses 
partisans, une fois de plus, paraderont avec le superbe 
drapeau de l'U.F.W.O.C. (aigle aztèque sur fond blanc 
et rouge) devant les super-marchés américains. 
La combativité des ouvriers, encouragés par la vic­ 

toire dans les vignes, est grande. Mais la bataille peut 
être longue si les farm workers ont à affronter les 
teamsters. A suivre. 
7) li est facile de minimiser l'épopée des Iarm wor­ 

kers. Chavez n'est pas un révolutionnaire (pas encore 
di. moins) et le capitalisme agrairei une_ fois purgé de 
ses préjugés médiévaux, peut très bien vivre aussi avec 
le syndicat. Mais cette grève et cette union ne sont pas 
comme les autres. L'U.F.W.O.C. a trop de batailles à 
mener pour qu'elle s'enlise dans la routine. La grève 
du raisin a amélioré la condition des oubliés de la ci­ 
vilisation américaine et elle n'a pas peu contribué aus­ 
si à l'éveil politique des hispanos-américains dont la 
combativité grandit chaque jour dans les barries de 
Los Angeles et de San Francisco. Surtout, et avant tout, 
elle a donné à des milliers d'hommes et de femmes 
conscience de leur force et pouvoir comme producteurs 
et une nouvelle mesure de leur dignité. 
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Suisse • • La « paix sociale » menacée par les grèves sauvages ! 
Depuis plus de vingt ans la Suisse connait une « paix 

sociale » presque parfaite, la population est rendue 
complètement passive par sa politique de soi-disante 
complètement passive par sa politique de prétendue 
européenne. 
La classe ouvrière en Suisse est composée d'un tiers 

d'immigrés, surtout italiens, espagnols, yougoslaves 
( environ 1 million, dont près de trois cent milles sai­ 
sonniers). Comme dans tous les pays industriels euro­ 
péens se sont les métiers les plus dûrs et les plus mal 
payés qui sont « réservés » aux immigrés, sans aucun 
droit en contrepartie. La classe ouvrière a très peu de 
traditions de luttes, ayant connu une prospérité inin­ 
terrompue depuis la crise de 1929, la guerre de 39-45 
lui fut très profitable lui donnant le plein emploi et de 
hauts salaires. L'Union des Syndicats Suisses profite de 
cette période pour signer des contrats de progrès et 
un pacte de « paix sociale » interdisant de fait le « droit 
de grève » : <l même en cas de contestation, les salariés 
mécontents n'ont pas le droit de grève, ils doivent nan­ 
tir les syndicats qui examinent les problèmes évoqués. 
Mais pendant ce temps le travail doit continuer J> (réaf­ 
firmé par la presse « Tribune de Genève » du 9-4-70 
lors de la grève de la Murer). Ce qui n'était pas toléré 
pour la classe ouvrière suisse l'est encore moins pour 
les immigrés qui n'ont aucun droit ! Cela fut forte­ 
ment ressenti lors de l'initiative « populaire » de Schar­ 
zenbach (qui mériterait toute une analyse particulière) 
puisque l'un des arguments pour l'initiative (ramener 
à 10 % la proportion des travailleurs immégrés en Suis­ 
SP, actuellement 16 % ) est que : « l'augmentation de 
travailleurs immigrés risque, en cas de grève générale, 
de menacer le pays ... », malgré toutes les pressions po­ 
licières et administratives qui pèsent sur eux ! 
Le capitalisme suisse a besoin Je plus possible de 

main d'œuvre étrangère à bon marché pour de multi­ 
ples raisons, surtout dans les secteurs de la construc­ 
tion ; des petites entreprises et du commerce, pour im­ 
poser de bas salaires en divisant la classe ouvrière (par 
des arguments xénophobes) pour éviter les dépenses 
d'infrastructures (logements, écoles, etc... puisque les 
saisonniers n'ont pas le droit d'amener leur famille et 
les autres doivent attendre plusieurs années pour le 
faire). 
Tout cela développe l'une des principales contradic­ 

tions du capitalisme en Suisse, entre l'industrie de la 
mécanisation (secteurs de pointe) qui ne peut se limi­ 
ter à l'exportation (concurrence internationale) et la 
petite industrie de transformation (semi-artisanale . 
chaussures, vêtements, cuir, etc ... ) qui préfère avoir 
une main-d'œuvre bon marché que moderniser leur en­ 
treprise ( cf. grève de la Stabio). L'intiative Scharzen­ 
bach est le produit de cette contradiction puisqu'elle 
est soutenue par la grosse industrie et les banques, en 
cherchant à réduire la main-d'œuvre ils peuvent élimi­ 
ner les entreprises marginales, accentuer la concentra­ 
tion, favoriser de nouveaux investissements ; ainsi il 
est logique qu'une partie du capitalisme suisse s'oppose 
à cette initiative ! 

La solution la plus rentable pour le capitalisme suisse 
tout en limitant l'arrivée des travailleurs immigrés, est 
le contrat de travail du saisonnier qui est passé direc­ 
tement avec le pays fournisseur de main-d'œuvre et 
l'entreprise. Celui-ci oblige le travailleur a rester dans 
la même entreprise pendant toute la période du con­ 
trat, en contrepartie l'employeur fournit le logement. 
Ce qui fait qu'en Suisse tous les travailleurs étrangers 
sont contrôlés sans aucune possibilité de changement ! 
tout cela avec la bénédiction des syndicats ! Ils n'ont 
même pas besoin d'être syndiqués puisque les syndicats 
sont d'office « leur » mandataire auprès du patronat ! 

Ainsi, en Suisse, on ne peut plus poser la lutte de 

classes en dehors de la situation des travailleurs immi­ 
grés. Le problème primordial reste de savoir comment 
se fera l'unité entre les travailleurs suisses et immigrés, 
non comment « on » la fera, mais de trouver les forces 
qui vont dans se sens au sein de la classe ouvrière ? 

* * * 
Le 7 avril au matin, les genevois apprenaient avec 

stupeur qu'une grève « sauvage » venait d'éclater dans 
le bâtiment (comme on dit : « quand le bâtiment va, 
tout va ») conduite par 200 travailleurs immigrés ( espa­ 
gnols et italiens). Comme partout le patronat divise les 
travailleurs immigrés en faisant un dosage suivant les 
origines et en exacerbant les antagonismes ( en les créant 
s'il le faut ! ) mais ça ne marche pas à tous les coups. 
Ils sont deux cents à s'être mis en grève ( entreprise 
Murer de Genève) de façon spontanée, sans aucun mot 
d'ordre. Les causes sont multiples : accumulation d'un 
tas de griefs : les conditions de vie sont insupportables, 
logements insalubres, des baraquements en bois, horai­ 
res infernaux, déplacements longs non-compris dans le 
temps de travail, non respect du contrat, mais tout a 
éclaté à cause de la volonté du patron de déplacer une 
partie des travailleurs sur un autre chantier à l'autre 
bout de la Suisse (Zurich ou Uri) malgré le contrat 
prévoyant qu'ils ne travailleraient que dans le canton de 
Genève ! Tout cela sans les prévenir. Aussitôt les autres 
ouvriers se sont solidarisés avec leurs compagnons (la 
moitié devait être déplacée). Les deux cents grévistes 
se sont réunis dans un baraquement (il pleuvait) pour 
discuter de leurs problèmes et élaborer ensemble un 
cahier de revendications. Déjà quinze jours auparavant 
le syndicat avait promis de discuter de certains problè­ 
mes avec le patronat, mais des promesses en vain ! 
ce qui fit déclarer aux grévistes : « ces promesses n'ont 
pas été tenues, cette fois nous irons jusqu'au bout J>. 
Ils se mirent donc en grève illimitée pour la satisfaction 
totale de leurs revendications : « Nous ne reprendrons 
le travail que lorsque toutes ces questions auront été 
réglées ! ». 

Les revendications portaient sur : 
- le non respect du contrat, les salaires réels étaient 
inférieurs d'environ 2 F (deux francs) par heure (par 
ex. 6,20 F au lieu de 7,60 F) ; 
- paiement à la quinzaine, pendant les heures de travail 

certaines heures n'étaient pas payées ! 
logements salubres ; 
temps de trajet dans les heures de travail 
déplacement avec accord préalable ; 
cantine sur les chantiers. 

Le mercredi suivant eut lieu une rencontre entre le 
syndicat F.O.B.B. (Fédération des Ouvriers du Bâtiment 
et du Bois) et les délégués des grévistes (commission 
ouvrière élue par l'ensemble des grévistes) où le syn­ 
dicat se réfugia derrière la légalité. La direction ava~t 
juste apporté quelques modifications dans les condi­ 
tions d'hygiène (installation de W.C. ! ! !) ce qui pe~­ 
mit au syndicat d'affirmer, sans ridicule, que : « 11 
n'existait plus aucune raison de litige et qu'en tout 
état de cause la grève était un moyen illicite pour faire 
valoir les prétentions ». 
Les grévistes décidèrent de continuer la grève. L'Etat 

intervint pour jouer les conciliateurs et répéta que la 
légalité étant la légalité ... La question du n~n respect 
du contrat fut la plus discutée, le patronat mvoqua : 
« une erreur involontaire » et pour prouver sa bonne 
foi fit venir le conseil d'Espagne qui fit chorus avec 
le patronat. 
Le lendemain le patronat envoie une lettre à chaque 

gréviste le menaçant de licenciement si'l ne reprend 
pas le travail le lundi suivant : « pour rupture de con­ 
trat ». 

ï 

j 



Le soir même, les grévistes réunis en assemblée géné­ 
rale décident à l'unanimité la prolongation de la grève. 
Déjà d'autres ouvriers viennent affirmer leur solidari­ 
té, la plupart de façon individuelle, sans action concer­ 
tée de soutien, personne ne cherche à étendre la grève, 
et surtout pas les partis politiques, les « gauchistes » 
font une quête de solidarité et un peu d'agitation, mais 
en vain. 
Le vendredi soir, ultime réunion de conciliation entre 

les délégués des grévistes, le syndicat, les patrons et un 
délégué de l'ambassade d'Espagne, mais cette sainte 
alliance reprend en chœur : « cette grève est illégale ». 
Les grévistes ne semblent pas céder, bien que les me­ 
naces de licenciement soient répétées. 
Le samedi a lieu une manifestation de soutien à Ge­ 

nève, manipulée par le Parti du Travail (P .C suisse) 
où 2.500 personnes viennent écouter les beaux discours 
moralisants, mais aucune perspective d'action ; le 
P.d.T. s'en prenant à« l'immobilisme syndical». Devant 
l'indifférence presque générale, l'isolement de leur lut­ 
te, les grévistes décident de reprendre le travail. 
Les « ultras-gauchistes « Offensive) prennent des po­ 

sitions idéalistes et volontaristes (en soi valables !) : 
« nous proposons une riposte de grande envergure, à 
savoir une grève générale illimitée... », « nous propo­ 
sons que les ouvriers étrangers créent partout des co­ 
mités d'action et des commissions ouvrières » (n" 1 
d' Offensive). l'idéologie conseilliste fait ses ravages chez 
nos camarades suisses ! 
Les travailleurs n'élisent pas une « commission » 

(une partie d'entre eux) en fonction d'une idéologie 
quelconque ; mais en fonction de la situation réelle 
dans laquelle ils luttent. 

* * * 
Grève à Stabio-Tession, usine Savoy, trust Bally 

chaussures - du 12 au 8 juin (203 ouvriers). 
Environ deux cents travailleurs sont employés dans 

cette usine du trust Bally, travail semi-artisanal car le 
trust refuse de moderniser et préfère employer une 
main-d'œuvre à bon marché originaire du pays, puis­ 
que les salaires sont les plus bas du pays (de 2,80 F/h 
pour les femmes à 5,60 F/h au plus pour les hommes). 
Le capitalisme suisse considère le Tessin (italien) com­ 
me une véritable colonie, réservoir de main-d'œuvre, 
ce qui donne un caractère « nationaliste » aux luttes de 
classes. 
Dans l'usine, les conditions de travail sont très diffi­ 

ciles, le rendement passe avant tout. Déjà deux ans 
auparavant les travailleurs se syndiquèrent pour essayer 
d'améliorer leurs conditions de travail, à la Fédération 
des ouvriers du cuir et de l'habillement ( chrétienne so­ 
ciale), mais rien ne fut obtenu. Un premier arrêt de 
travail spontané d'une heure, eut lieu en septembre 69. 
Le syndicat revint à l'assaut, mais cette fois-ci la plu­ 
part des syndiqués déchirèrent leur carte. Le 23 avril 
un groupe d'ouvriers organisa une assemblée générale 
où participèrent environ 160 ouvriers, et élaborèrent 
ensemble une liste de revendications portant principa­ 
lement sur : 
-- les travailleurs sont payés à la pièce pour accroître 
le rendement, la production journalière est donc passée 
de 700 paires de chaussures à 1.400, malgré une réduc­ 
tion du personnel (20) . et sans aucune modernisation 
ni augmentation de salaire ! d(!nc ils réclament l'aboli­ 
tion à la pièce et un salaire umque (4, 70) 
-- dans certains secteurs, les conditions d'hygiène sont 
insupportables, pas de système d'aération, malgré les 
vapeurs de benzol dues aux vieilles machines, ce qui 
oblige à garder les fenêtre ouvertes toute l'année, mê- 
me l'hiver ; 
-- les heures de déplacement ne sont pas incluses dans 
les horaires de travail. 
Les travailleurs donnent un délai de quinze jours à la 

direction pour que toutes ces revendications soient sa­ 
tisfaites, sinon ils se mettront en grève. 
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Le jour même la direction congédie deux ouvriers 
qui distribuaient l'ordre du jour et le programme. Aus­ 
sitôt les travailleurs ajoutent à leurs revendications la 
réintégration des licenciés. Dès le début les travailleurs 
ont complètement écarté le syndicat et l'on laissé pour 
ce qu'il est : un organe de collaboration. 
Les partis politiques étaient aux aguets, surtout le 

parti socialiste qui est bien implanté dans le pays, le 
député socialiste affirma son soutien (moral et finan­ 
cier) sans autre perspective. Il faut voir les arrières 
pensées politiques de l'affaire, l'usine assure la survie 
du pays, se sont les salaires des travailleurs qui per­ 
mettent au commerce de vivre, donc une augmentation 
de salaire renforce celui-ci, les intérêts de l'usine ne 
profitant à personne dans le pays. 

Le 12 mai, devant le refus de la direction à satisfaire 
les revendications, les travailleurs se mettent en grève, 
sur les 160 de l'assemblée générale, 155 se mettent en 
grève. Les grévistes élisent un groupe de délégués pour 
discuter avec la direction. Le patronat invoqua la lé­ 
galité ; ruisque la grève est une rupture de contrat, 
elle licenciera tous les grévistes ! 

Le dimanche suivant a lieu une rencontre de conci­ 
liation entre la direction et les grévistes ( on n'ose pas 
inviter le syndicat) mais personne ne cède, la direction 
se réfugiant derrière la sacro-sainte légalité. La direc­ 
tion est prète à augmenter de 5 % les salaires seule­ 
ment si le travail reprend le lendemain. Le lundi la grè­ 
ve continue avec le soutien financier des partis qui 
ont trouvé là un bon terrain de pêche, la B.A. ça rap­ 
porte toujours ! Le vendredi suivant a lieu une autre 
rencontre de conciliation, cette fois-ci l'Etat intervient 
et la direction invite le syndicat, des non-grévistes, un 
représentant de la commune de Stabio. Les grévistes 
et le représentant de la commune se trouvent face à une 
Union sacrée : direction-syndicat-Etat-jaunes qui re­ 
prend en chœur : « la légalité ... ». 
Le syndicat patronal suisse de la chaussure déclare : 

« la grève est illégale et implique le licenciement auto­ 
matique des ouvriers fautifs ». Autant dire en langage 
clair : « fermez vos gueules, travaillez et crevez en 
silence ! ». 
Le 29 mai, les grévistes se retrouvent à 128 (sur 203 

ouvriers), la direction répète sa menace de licenciement 
pour le lundi suivant (1er juin), espérant avoir les gré­ 
vistes à l'usure. Un comité de soutien se crée, se con­ 
tentant de ramasser des fonds, chaque canard politique 
annonçant triomphalement : « le X a envoyé Y francs 
aux grévistes de la Savoy et un message de sympathie ». 

L'Etat déclare la mesure de licenciement « illégale » 
sans pouvoir s'y opposer. 
La grève eut pour effet de provoquer une scission au 

sein du Parti socialiste, une tendance gauchiste s'orga­ 
nisa en Parti Socialiste Autonome pour essayer de syn­ 
dicaliser la grève. Des tracts furent distribués un peu 
partout pour populariser la grève, à la sortie des _ma­ 
gasins de vente de Bally, mais aucune pression reel~e 
ne fut faite (par exemple boycottage des magasm_s, gre­ 
ve de solidarité dans les autres usines ; occupation de 
l'usine Savoy), la pression de la réalité quotidienne, 
vie de famille la presse conduit finalement les grévis­ 
tes à arrêter 1'a grève le' 8 juin, mais ceux-ci ne s' avou­ 
aient pas totalement vaincus : « qu'ils acceptent la 
défaite la tête haute car elle est survenue après une 
lutte menée contre le patronat et les syndicats ». 
Le travail reprend le 8 juin au matin, mais la direc­ 

tion licencie 50 grévistes sous prétexte de rentabilisa­ 
tion : « que les commandes ont diminué à la suite de 
I':! grève . qui a réduit la productivité de la maison ». 
La direction augmente les salaires de 5 % pour les au­ 
t~es. Le comité de soutien permit de dédommager les 
licenciés et de leur trouver du travail. 
Le même jour éclate une autre grève sauvage du mê­ 

me genre que celle de la Murer, qui fut très peu re­ 
marquée, seulement 15 grévistes, tous espagnols, d'une 
entreprise de travaux publics ; à Stans : « car le patron 
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ne nous paie pas les jours de congé, comme spécifié 
dans le contrat » (je n'ai pas d'autres informations pour 
l'instant). 

Ces trois cas de grèves sauvages en Suisse nous mon­ 
trent que se sont les travailleurs les plus exploités qui 
se révoltent contre les conditions inhumaines de leur 
exploitation, par un sursaut de dignité. Il est déjà diffi­ 
cile d'être exploité, de vendre sa force de travail pour 
survivre, si ce n'est sous la contrainte objective du sys­ 
tème, il devient intolérable de se faire exploiter dans 
des conditions inhumaines. 

Comme partout les gauchistes suisses ne limitent leur 
action qu'à un ouvrierisme dépassé, alibi à leur im­ 
puissance actuelle, ne cherchant pas à remettre en eau­ 
s: la totalité du système ( contre l'emprise idéologique, 
militantisme, famille, relation : dirigeant-dirigé), ne 
cherchent pas à trouver des formes autonomes et origi­ 
nales d'action qui nécessitent un effort de réflexion, 
d'analyse, une pratique quotidienne en rupture radicale 
avec tout ce qui a été fait dans le mouvement dit 
« révolutionnaire ». 
La seconde question importante : sera-t-il possible 

Les Travailleurs dans 

d'unir le prolétariat suisse au prolétariat immigré, non 
pas comment « on » (nous gauchistes et autres) fera, 
mais quelles sont les forces qui vont dans ce sens au 
sein du mouvement ouvrier en Suisse ? 

Après le vote de l'intiative Scharzenbach ( environ 
600.000 non contre 500.000 oui) on s'est aperçu que ce 
sont les quartier ouvriers qui ont voté en majorité pour 
cette initiative, surtout à Genève, alors qu'objective­ 
ment leur intérêt était de voter (au mieux de mener 
la lutte à un autre niveau) contre, mais l'initiative fai­ 
sait appel à tout l'irrationnel, à la mentalité caracté­ 
rielle du travailleur (qui est aussi père de famille), à 
la peur (les étrangers violent les filles, menacent vos 
femmes, etc ... ). Beaucoup de gauchistes ont été éton­ 
nés par ce résultat, mais ils ont une connaissance my­ 
thique du « travailleur » sans voir la réalité de la mi­ 
sère de sa vie quotidienne, de tout ce qui permet de 
renforcer l'emprise de l'idéologie bourgeoise (la struc­ 
ture familiale, cf. Reich que nos gauchistes devraient 
étudier) en fonction de la situation actuelle. 
Cette courte analyse, imparfaite, est surement très 

criticable et nécessite donc d'être critiquée par ceux 
qui connaissent la situation sociale en Suisse. 

la • 
VIC quotidienne 

DE QUI EST-CE ? 
LE TEXTE SUR LA HIERARCHIE EST DE LA C.G.T. 
Et il se termine comme suit : 

Le patronat pose le problème de la répartition d'une 
masse salariale fixe, alors que la question que nous po­ 
sons en est l'augmentation en diminuant dans l'immé­ 
diat les profits improductifs. 

« Notre conception est donc dirigée vers l'améliora­ 
tion sensible des conditions de vie de tous les travail­ 
leurs, et notre revendication de porter le S.M.I.G. à 
100.000 AF, montre bien que nous n'entendons pas, 
au contraire, oublier les basses catégories. 

Ajoutons encore que l'institution de l'échelle mobile 
des salaires et appointements indexée sur le coût de la 
vie et les progrès techniques garantirait le pouvoir 
d'achat de tous. 

Tout cela n'est pas à prendre ou à laisser, la C.G.T. 
exprime son opinion, ses propositions, mais nous ne 
pouvons accepter des attaques anti-hiérarchie, 

Des discussions sont actuellement en cours avec 
I'U .I.M.M. ( Organisation Patronale de la Métallurgie), 
nos propositions et nos actions peuvent aider et permet­ 
tre la conclusion d'une véritable convention collective 
élargissant et garantissant nos droits. 

Si nous avons contribué, aujourd'hui, à déterminer 
des idées plus claires, précises et réalistes, c'est que 
la C.G.T. est une Organisation Syndicale à votre service. 

Vous pouvez renforcer encore son efficacité en ve­ 
nant y prendre votre place ». 

La totalité a été diffusée sous forme de tract sous 
l'entête du Syndicat Général des Travailleurs de la 
Métallurgie du secteur de Saint-Denis, au usines 
Jeumot-Schneider, le 25-5-70. 

Voici un autre point de vue de la C.G.T. sur la hiérarchie 
(cl'un tract C.G.T. - syndicat des employés, techniciens, 

UNE QUESTION : LA HIERARCHIE 
Dès que l'on aborde les questions de Salaires, de Pou­ 

voir d'achat, de classification ... on parle hiérarchie. 
Pour certains, hiérarchie est synonyme de commande­ 

ment ou de privilèges. Pour nous, la C.G.T., la hiérar­ 
chie signifie TOUS LES TRAVAILLEURS et constitue 
l'échelle de valeur qui les différencie. 
LA C.G.T. EST POUR LA HIERARCHIE, POURQUOI ? 
La raison d'être de la C.G.T. est fondamentalement 

la Défense des intérêts des travailleurs. 

On comprend que ces propositions sont loin des 150 F uniformes avancés 
comme solution miracle et qui, en fait, attaquent la hiérarchie dans le 
mauvais sens pour l'ensemble des travailleurs et ne posent pas le problè­ 
me réel de prises dans les profits pour satisfaire les revendications de 
toutes les catégories de personnel. Nous ne confondons pas salarié, qu'il 
soit O.S. ou cadre, et exploiteur, qu'il se prénomme PDG ou faux cadre su­ 
périeur. C'est entre ces 2 catégories antagonistes que le problème est posé. 

agents de maîtrise de la RNUR Billancourt - 28-9-1970) 

Si l'on a bien compris que les travailleurs sont en fait 
la HIERARCHIE, il est clair que la C.G.T. la défend. 
L,\ HIERARCHIE ACTUELLE ET LA C.G.T. 
La C.G.T. refuse la hiérarchie actuelle, sinon elle ad­ 

mettrait que chaque travailleur est bien placé, est nor­ 
malement payé ... 

Non, nous en exigeons une refonte complète afin 
que les besoins de tous soient satisfaits. C'est le sens 
des exigences ... 
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INCIDENCES DE LA RATIONALISATION A LA R.A.T.P. (10-70) 

En introduction, citons ces phrases parues dans (! La 
Vie Française » du 12-9-69 : (! Le rapport NORA trace la 
voie. Les entreprises nationalisées existent. Leur fonc­ 
tion propre est de dégager le plus de richesse en mobi­ 
lisant le moins de moyens... Les habitudes figées en 
statuts s'y opposent... ». 
Les syndicats (sauf la C.F.D.T.) viennent de signer 

l'accord cadre sur la modernisation de la R.A.T.P. (ap­ 
pelé ailleurs Contrat de Progrès). Cet accord étant, 
selon les dires de la C.G.T., « le résultat de l'esprit de 
décision et d'initiative de la C.G.T. ». 
En dépit des cris de victoire et des applaudissements 

des syndicats quant à la garantie de l'emploi par la 
reconversion des agents dont le service est supprimé, 
voyons le but réel que poursuit la direction en appli­ 
quant les méthodes de rationalisation prévues dans le 
rapport NORA. 
-- la suppression de 11.000 emplois d'ici 1980, répartie 
comme suit : 

1980 1975 

un agent par train 1700 
un agent par station 
un seul agent par autobus 
(urbain et banlieue) 

entretien des entreprôts 

4100 

3700 
1500 

9300 
+ 9300 

TOT AL (environ) 11000 

Le pilotage automatique prévu pour l'ensemble du ré­ 
seau ferré, existant déjà sur la ligne II, les lignes I et 4 
étant épuisées, entraîne la suppression du Chef de train 
et de surveillant de conduite. Les chefs de train des 
lignes équipées en pilotage automatique sont soit re­ 
convertis dans un autre emploi ( en particulier conduc­ 
teurs après l'examen d'aptitude), soit mutés dans une 
autre gare, moyennant quoi ils percevront une indem­ 
nité de 69 F par mois durant la première année. 

Puisqu'on parle rationalisation, il paraît évident que 
le passage de 2 agents sur un train à un seul devrait 
provoquer une diminution considérable de la présence 
journalière si le nombre d'agents reste le même. Rien 
de très clair n'est précisé sur ce point, ni par la direc­ 
tion, ni par les syndicats. Par contre il est envisagé : 
-- la suppression des chefs de station par la mise en 
place d'une commande centralisée 
- la suppression des surveillants de contrôle par l' édi­ 
fication de ces boîtes à malice que sont les contrôles 
automatiques qu'on peut déjà voir au travail dans les 
stations du R.E.R. 
La conduite des autobus à un seul agent entraîne éga­ 

lement la suppression des receveurs, le contrôle étant 
là aussi, automatique. Ceux-ci sont pour l'instant re­ 
convertis au réseau ferré, soit comme conducteurs, soit 
comme chefs de train, soit comme agents des stations. 
Ces deux dernières catégories étant appelées à dispa­ 
raître, il ne restera plus qu'à les reconvertir dans un 
autre empioi. Lequel ? et jusqu'où ce processus peut-il 
aller ? 
On peut comprendre (il n'y a que les syndicats pour 

ne: pas le comprendre) que l'automatisation du réseau 
( entraînant la déqualification et la suppression de ca­ 
tégories entières) est un moyen pour la direction de 
réduire peu à peu le nombre d'agents à la R.A.T.P. 
(par exemple en ne suppléant plus aux départs à la 
retraite par une embauche extérieure, malgré les pro­ 
messes faites à ce sujet). En régime capitaliste, le pro­ 
grès doit profiter aux capitalistes. 

Le rapport NORA dit explicitement que la réduction 
de 2 à 1 agent sur les trains, représente une économie 
de 1700 personnes, soit plus de 3 Smillions de F. Aux 
conditions actuelles la dépense nécessaire pour le pas­ 
sage à 1 agent (pilotage automatique) étant simplement 
de 6 millions de F pour une ligne. Cependant, l'instal­ 
lation de ces dispositifs implique le remplacement du 
matériel roulant, soit 150 millions de F par ligne. 

Aussi, c'est sans doute dans l'automatisation de la 
vente et du contrôle des billets que l'économie de per­ 
sonnel doit être la plus rentable dans l'immédiat. Ces 
agents représentent en effet 34 % du personnel du ré­ 
seau (4.110 agents). Mais pour l'instant la multiplicité 
des titres de transport complique l'automatisation en 
ce domaine. On peut se douter qu'une solution sera 
rapidement trouvée à ce problème car il est très im­ 
portant que cette opération soit accélérée au maximum 
vu son extrême rentabilité. 
Le montant des dépenses d'investissement serait de 

130 M F et l'économie brute annuelle de 32 M F (1.500 
personnes). 
Il est bien évident que la rationalisation s'étend 

d'ores et déjà au niveau des ateliers (suppression de 
certains dépôts dont Championnet), de la maîtrise (maî­ 
trise polyvalente, au lieu de 2, un seul gradé par ter­ 
minus) et du personnel administratif. 
Je vais citer ici quelques extraits d'un article paru 

dans le bulletin de la C.G.T. du réseau ferré de sep­ 
ternbre, pour montrer comment la direction compte 
respecter ses engagements quant à l'embauche... et au 
reste. Le titre de l'article est : « la situation et l'avenir 
du personnel des stations l>. 

« La direction et les pouvoirs de tutelle veulent arri­ 
ver coûte que coûte, à remplir les objectifs du Sème et 
6ème Plan, c'est-à-dire arriver à la suppression de plu­ 
sieurs milliers d'emplois à la Régie. Beaucoup ne 
croyaient pas que cela fut possible, et pourtant : l'amé­ 
lioration des conditions de travail obtenue par la lutte 
aurait dû amener une amélioration dans le travail du 
personnel. Mais il n'en est rien. Pourquoi ? 

Tout d'abord, parce que pour compenser l'augmen­ 
tation des jours de repos obtenus, la direction aurait 
dù embaucher au moins 600 agents ; elle ne l'a pas fait, 
soi-disant manque de crédits. 
Ensuite, l'accélération de la réorganisation et de la 

modernisation devant dégager un certain nombre de 
postes, elle préfère ne pas embaucher pour arriver au 
stade final avec le minimum de personnel à reconvertir. 
.. les stations type de l'avenir commencent à voir leur 
application sur le prolongement de la ligne 8. La 3 sui­ 
vrait. Elle ne comporterait qu'un seul agent responsa­ 
ble » ... 

Et pourtant, la C.G.T. a signé l'accord cadre sur la 
modernisation, assurant, comme il est dit dans cet arti­ 
cle, la compression du personnel. 

Quelles sont les réactions parmi les travailleurs ? 

Lors de la mise en application du pilotage automati­ 
que sur la ligne 11, le ter juin, les « conducteurs » se 
sont mis en grève pour l'obtention d'une prime de 100 F 
(environ) vu leur double emploi. Les syndicats ont sou­ 
tenu cette grève pas du tout (! -révolutionnaire », puis­ 
qu'il s'agissait de vendre le chef de train pour un seul 
billet de 100 F. A signaler aussi quelques maos (ligue 
rouge) apportant leur soutien aux travailleurs en lutte. 

Mais le processus de déqualification et de reconver­ 
sion amorcé, va être ressenti plus clairement lors de la 
mise en applicaüon accélérée du principe de rationali­ 
sation. Déjà certaines discussions ont lieu dans les ter­ 
minus, mais les travailleurs en général persistent à 
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s'éblouir des garanties que leur font miroiter les syn­ 
dicats. 11 est en effet intéressant pour les chefs de 
train de pouvoir passer conducteurs avec plus de faci­ 
lité que s'ils s'étaient présentés individuellement. Mais 
des conducteurs, il n'y en a pas besoin du double de 
l'effectif actuel. A moins qu'on augmente les services, 
qu'on diminue la journée de travail de 3 h 30, qu'on 
double les congés annuels. 

Mais aux dernières nouvelles, la prochaine étape du 
6 et 2 (6 jours de travail, 2 jours de repos) qui devait 
avoir lieu en janvier 71, risquerait de ne pas avoir lieu, 
car matériellement impossible. Les syndicats compre­ 
nant cela, demandent alors que l'application effective 
du 6 et 2 qui devait avoir lieu en janvier 72, soit avancée. 

( La documt·ntation qui a servi à écrire ce texte est 
issue de brochures et tracts du C.A.O. de la R.A.T.P. 
(trotskiste), de bulletins et tracts de divers syndicats.) 

SIMCA-Poissy de « La Base - bulletin du C.A. Citroën » (septembre 1970) 
INFORMATIONS SUR LES CONDITIONS DE VIE ET DE TRAVAIL DES TRAVAILLEURS ETRANGERS 

EMPLOYES PAR SIMCA 

20.000_ travailleurs dont 15.000 immigrés : espagnols, 
portugais, yougoslaves, antillais, réunionnais, africains, 
turcs italiens. 

La répression dans l'usine 

Simca a trois services de répression 

- la maîtrise, les chefs hiérarchiques à tous les niveaux 
- le syndicat « Indépendant » 
- un service de police intérieur formé en partie d'an- 
ciens militaires et paras O.A.S., anciens d'Algérie, etc ... 
Tous membres de l'Indépendant et qui travaillent com­ 
me tous les ouvriers parmi lesquels ils sont mêlés. De 
plus, dans l'usine, l'ambassade d'Espagne a un bureau 
permanent car beaucoup de travailleurs espagnols sont 
des réfugiés politiques. Il en va de même pour le Maroc 
et le Portugal. 

La vie dans l'usine 

Rapports avec les contremaîtres : une partie sont cor­ 
rects avec les ouvriers, mais beaucoup pratiquent ra­ 
cisme, insultes, brimades, etc... Parmi les nouveaux 
arrivés immigrés sous contrat, certains ne supportent 
pas de recevoir ces séries d'insultes sans broncher et 
soit acceptent de résilier leur contrat et retourner par 
leurs propres moyens dans leurs pays, soit n'acceptent 
pas les insultes mais veulent rester pour des raisons 
matérielles ; à ce moment, la direction va chercher à 
leur faire résilier leur contrat par des moyens détour­ 
nés. Exemple : on lui demandera de signer un papier 
présenté comme insignifiant (feuille de sécurité sociale) 
alors qu'il s'agit de la résiliation de contrat. 

Les nationalités sont mélangées sur les chaînes et 
dans les ateliers. Ainsi il est peu probable que le portu­ 
gais parlera avec son voisin de droite qui est un truc et 
dont le voisin de droite sera Malien, ni avec son voisin 
de gauche qui sera tunisien et dont le voisin de gauche 
sera peut-être de la Guadeloupe. 
Enfin, pour terminer, voici un bel exemple de la con­ 

sidération que Simca a pour les travailleurs immigrés : 
u11 marocain ayant eu le doigt arraché dans un accident 
de travail et au bout de trois mois étant toujours en 
congé de maladie, il est convoqué au bureau du person­ 
nel où on lui demande de signer son compte. Etant 
dans son bon droit, il refuse. Après la sortie des tra­ 
vailleurs, trois contremaîtres le rouent de coups. 

D'autre part, le racisme entre nationalités, le fayotage 

est fortement encouragé par la direction (boulots les 
plus durs aux algériens, marocains, tunisiens). 
Le logement 

Pour loger les immigrés, Simca possède ses propres 
foyers qu'elle loue aux travailleurs. 

Il y a quatre ans seulement, c'était des bidonsvilles 
appartenant à Simca, à côté de l'usine. 
Maintenant la plupart sont logés dans des H.L.M. à 7 

ou 9 par appartement de trois pièces-cuisine. 

Chacun paie 125 F par mois. Gain pour Simca : 875 
à 1125 francs par mois pour un F3. 

Le recrutement 

Comment sont recrutés les marocains ? Il existe pour 
le recrutement au Maroc une commission formée de 
membres de Simca, de l'Office National de l'immigra­ 
tion O.N.I.) et d'autorités marocaines. Après une pro­ 
pagande mirifique, qui leur fait quitter leur travail 
(certains étudiants arrêtent même leurs études) après 
une sélection (agilité manuelle, examen de la dentition, 
chevelure, coordination des mouvents, ouïe, bonnes 
moeurs, bonne moralité, casier judiciaire) ils signent 
un contrat. Culture minimum exigée : égale juste le 
nécessaire pour comprendre les ordres. Simca refuse 
toute qualification. Phrase d'un contremaître : « Ici, 
il n'y a pas de métier, tous manoeuvres ou vous partez s. 

On leur promet le voyage de retour gratuit au cas 
où ils ne seraient pas satisfaits. 

Sur ceux qui se présentent, il faut compter 40 % de 
rejetés. 

Le contrat est établi pour une durée de 6 mois. Et 
on leur promet qu'ils resteront au-delà du contrat. 
D'ailleurs ils ne viendraient pas pour 6 mois. 
Or, il se trouve qu'au mois d'avril 1970, 340 d'entre 

eux, arrivés au bout de leur contrat de 6 mois n'ont 
pas vu celui-ci renouvelé. Ils se sont vus signifier qu'ils 
n'avaient qu'à aller se faire pendre ailleurs. Evidem­ 
ment le voyage de retour est à leur charge. Mais le plus 
grave, c'est que Simca leur a refusé une attestation 
de travail et même le certificat qu'ils ont travaillé chez 
Simca, ce qui leur aurait permis de faire une demande 
de carte de travail, laquelle permet de trouver un au­ 
tre travail en France, donc de rester en France. 

Comité Travailleurs Immigrés. 

PIGMY-RADIO - Montage radio - La Plaine St-Denis, banlieu de Paris (10-70) 

Dans cette boîte (] 50 à 200 ouvriers), il n'y a que 
des jeunes. Avant mai 68, pas de syndicat : dans la 
foulée des grèves une section C.G.T. se constitue. Deux 
ans après, voici ce que ça donne : le tract C.G.T. qui 
suit situe bien le conflit : jeunes ouvriers d'un côté 
(et leur « je m'en foutisme ») et dirigeants patronaux 
et syndicaux de l'autre (oeuvrant pour la « bonne mar­ 
che de l'entreprise »). Les « semaines pénibles » aux- 

quelles il est fait allusion visent des licenciements ré­ 
cents pour réduction de production, deux fournées de 
30 ouvriers. Des délégués C.G.T. d'une autre boîte de 
St-Denis ont déclaré que les délégués de Pigmy-radio 
avaient pris seuls la responsabilité de ce tract : mais 
dans d'autres boîtes, d'autres délégués C.G.T. auraient 
pu tout autant les signer. A Pigmy-radio, il y aurait 
aussi pas mal de loupés dans la production (sabotage ?) . 



C.G.T. - SECTION SYNDICALE PYGMY-RARIO - F.S.M. 
25, rue du Landy - La Plaine St-Denis 

NOTE AU PERSONNEL 

Après les quelques semaines pénibles que nous venons 
de vivre, le Bureau Syndical et le Comité d'Entreprise 
remercient tous ceux qui, dans ces périodes difficiles, 
ont contribué à réduire les portées et conséquences de 
ces licenciements et réduction d'horaires. 

Nous nous félicitons du report au 1er novembre de 
l'augmentation de 2,5 % qui devait initialement avoir 
lieu au Ier décembre. 

Enregistrons aussi, comme signe de reprise, la remon­ 
tée de l'horaire à 42 heures 30. 

Tout cela ne pourra être consolidé, amélioré, que dans 
lu mesure où les commandes seront honorées et où la 
production « sortira » normalement. 

Or, la Direction nous informe que, malgré les efforts 
déployés pour réduire au maximum les pertes de salai- 
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tes, elle enregistre chaque jour, et spécialement le lun­ 
di, de nombreuses absences dont la moitié seulement 
est justifiée par un arrêt légal. La Direction fait re­ 
marquer que ces absences gênent la production et aug­ 
mentent les délais de livraisons : si cette situation se 
prolongeait, cela pourrait amener la perte de certai­ 
nes commandes et malheureusement une nouvelle di­ 
minution d'horaires. 

Nous attirons l'attention des personnes concernées 
sur les conséquences de ces absences ou retards qui 
pourraient -amener la Direction à prendre des mesures 
telles que : mise à pieds, licenciements, retard dans la 
promotion et même dans la mensualisation. 

Compte tenu de tout cela, nous leur demandons de 
bien comprendre les problèmes qui se posent d'une part 
à l'Entreprise, d'autre part à l'Organisation Syndicale ; 
de faire en sorte que tant d'efforts ne soient pas per­ 
dus et que nous puissions arriver le plus rapidement 
possible à une situation normale. 

Le Bureau Syndical. 

Les 4 x 8 au lieu des 3 x 8 

MERLEBACH (4.000 MINEURS: 12 JOURS DE GREVE, COMME TANT D'AUTES ? 
« Nous sommes d'accord pour ce changement ». 

disent les syndicats, <f à condition que ce ne soit pas 
au détriment des mineurs » (Républicain Lorrain du 
25-10-1970). . 

La direction de Paris des H.B.L. fait écho : « C'est 
pour une meilleure défense du bassin houiller lorrain 
gu'il a fallu introduire ce quatrième poste de travail : 
1/ s'agit de diminuer le prix de revient du charbon, d'as­ 
surer une meilleure utilisation du matériel au fond, et, 
sur le plan général, de créer les conditions d'une meil- 
leure productivité ». 
Erwin Maurer, secrétaire général des mineurs C.G.T., 

declarera le samedi 24 octobre en pleine grève, au cours 
d'un meeting : « Si l'on veut sauver le bassin, il faut 
arrêter la fermeture de nos puits, arrêter la réduction 
d_e notre production et des effectifs, cesser l'importa­ 
tion de charbon étranger. Nous ne sommes pas contre 
la productivité et son amélioration, mais nous voulons 
que le personnel puisse en bénéficier J>. (Républicain 
Lorrain 25-10-70) 
Les 4 X 8, c'est 4 équipes en 24 heures (6 h, 13 h, 20 h, 

Oh), au lieu de 3 (6 h, 14 h, 22 h). Le but de l'opération : 
Quant aux mineurs, ils se révoltent 

Les nouveaux horaires sont mis en place le 24 sep­ 
tembre. Le vendredi 16 octobre des jeunes mineurs 
d'un puit de Merlebach (un des 'trois sièges du bassin 
de Lorraine) se mettent en grève contre les 4 X 8. La 
grève s'étend à Merlebach, aux autres puits. 

«- avec les nouveaux horaires, les machines au fond 
sont désormais utilisées 21 h sur 24, au lieu d'environ 
14 h précédemment, soit finalement une économie de 
50 centimes par tonne de charbon extraite » (Le Monde 
24-10-1970). 

Deux façons de considérer le problème 
- Celle des syndicats : Ils ont donné leur accord à 
condition que des avantages supplémentaires soient 
accordés. 
- Celle des mineurs, dont la vie va être plus boulever­ 
sée par les nouveaux horaires (en 1967, à l'usine Rho­ 
diaceta de Besançon, ce sont ces mêmes horaires qui 
avaient déclenché la révolte des ouvriers de fabrica­ 
tion - voir·r.c.o. avril et mai 1967). 

Comme pour les dirigeants d'entreprise, un boulever­ 
sement dans la vie, cela se traduit par plus ou moins 
d'argent : 50 centimes par tonne dit la direction des 
houillères - 55 F minimum par poste disent les syndicats. 

Aussitôt les syndicats C.G.T., C.F.D.T., F.O. repren­ 
nent la grève à leur compte et l'étendent, le lundi 19 
octobre, aux autres sièges, Forbach et Petite Rosselle. 
En tout, 13.000 mineurs de charbon sont appelés à 

« lutter » derrière les syndicats. 

La grève sauvage et les stratégies syndicales 

La grève ne reste pas longtemps entre. les mains des 
mmeurs. Un comité de grève intersyndical est for_me 
par en haut, qui va s'occuper sérieusement de la suite. 

Il n' e,st_ d'ailleurs pas sûr que les mineurs ~e Merl~­ 
bach n aient pas été manipulés par les syndicats des 
le départ. 
La Lorraine reste la première région industrielle de 

France et celle qui tient une des clés de la puissance 
capitaliste française d'aujourd'hui, la sidérurgie. 
Comme au cours de tout le printemps, et même . de 

l'été, des grèves touchent la sidérurgie : Sacilor, usine 
Fenderie à Harpange, Usinor à Thionville. Le même 
type de grève qu'à Merlebach : à Sacilor 230 ouvners 
en grève, 4.000 en chômage technique ; chez Usinor, 
la direction parle de lock-out, à Fenderie l'aciérie ~ar­ 
tm est stoppée. Dans toutes ces grèves, les ouvriers 
ont débragé d'eux-mêmes. 

Quel est l'objectif des syndicats en étendant la grève 
de Merlebach et pas celle de la sidérurgie ? 

Cet extrait du Républicain Lorrain du 25 octobre 
1970, donne une partie de la réponse : 

. «- Sur un plan stratégique, quels profits peuvent en 
tirer les organisations ouvrières ? Sur le plan régional, 
elles espèrent provoquer de nouvelles réunions paritai­ 
res, par exemple sur les salaires, ce que refuse dans 
l'immédiat le patronat. Elles pensent aussi amener des 
négociations au niveau des entreprises. 

Au plan national, la manceuvre ne peut être que «- bé­ 
nétïque ». Les négociations sur la durée du travail ne 
doivent-elles pas s'engager au mois de novembre ? 

Reste maintenant à savoir si les deux centrales cher­ 
chent l'épreuve de force. A ce qu'on croit savoir à 

J 
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Paris, les conférenciers et surtout la C.G.T. ne sem­ 
blent pas vouloir s'engager trop loin dans cette voie. 
La preuve en est, du moins en Lorraine, qu'au niveau 
de chaque conflit, les syndicalistes expriment leur vo­ 
lonté de négocier. Bref, pas de grandes batailles pour 
le moment. 
Pas de bataille, mais sûrement des tournois. 

En effet, il n'est pas impossible qu'à travers cette 
affaire, la C.G.T. tente de remodeler son « image de 
marque » auprès du public. Depuis toujours, et surtout 
depuis l'arrivée en force de la C.F.D.T., la centrale de 
Seguy tient à prouver qu'elle est la première force ac­ 
tive, syndicalement parlé bien sûr, du pays. 
La C.G.T. a signé les accord avec le patronat sur la 

formation professionnelle et la mensualisation. Estime- 

t-elle aujourd'hui que de ce fait, on pourrait la juger 
comme syndicat un peu trop <r négociateur » qui aurait 
abandonné son caractère revendicatif ? Un syndicat 
dont le leader n'hésite pas à converser avec le patron 
des patrons devant les caméras de la télévision ... » 
La compétition C.G.T.-C.F.D.T. tient aussi certaine­ 

ment une place dans l'exploitation des luttes de la base 
et, objectivement, on peut considérer que cela peut 
conduire à une ouverture dans le déclenchement des 
luttes. On verra plus loin, à propos de Merlebach, le 
résultat lorsque la grève s'étend. 

Ce qui est certain, c'est que, quelles que soient les 
intentions respectives des syndicats, ils sont forcés de 
prendre les choses en mains et non de rester dans la 
coulisse, car la grève s'étend. 

Les instruments de contrôle de la grève 
La grève s'étend, mais cette extension est encore le 

fait des mineurs, couverts maintenant par des mots 
d'ordre syndicaux. Vieille tactique qui consiste à noyer 
le groupe le plus dur, les 4.000 mineurs de Merle­ 
bach dans le groupe des 1.3.000 mineurs de Lorraine 
qui n'ont pas les mêmes raisons directes de lutte. 
Autre tactique, nouvelle cette fois, surtout pour la 

C.G.T. qui l'a dénoncée partout ailleurs : la grève de 
la faim. Le mercredi 21 octobre, un délégué de chaque 
syndicat, C.G.T., F.O., C.F.D.T., s'y met « spontané­ 
ment ». 
Le vendredi 23 octabre, la grève atteint bien tous les 

puits ; mais alors qu'elle est à 91 % à Merlebach, elle 
descend à 18 % dans d'autres puits. Les syndicats orga­ 
nisent les promenades traditionnelles : meetings, défi­ 
lés, slogans (y compris « Les commerçants et la popu­ 
lation avec nous »). 

Et Maurer, le secrétaire général des mineurs C.G.T., 
peut déclarer le 24 octobre : « Cette grève ne concerne 
pas uniquement le siège de Merlebach et la marche à 
quatre postes, mais l'ensemble des mineurs de Lorraine 
et leurs revendications, dont plus principalement l'amé­ 
lioration et la garantie des salaires pour les ouvriers à 
fa tâche, de 55 F par poste ; la révision et l'amélioration 
des conventions collectives, des classifications et gril- 

les des salaires intéressant l'ensemble du personnel ; 
l'amélioration des conditions de vie et de travail en 
général » (R.L. 25-10-70). 

La boucle est bouclée : les mineurs de Merlebach se 
battaient pour eux, pour leur vie bouffée par le char­ 
bon, la silicose et les horaires de con. Maintenant leur 
santé, leur équilibre nerveux, leur vie, c'est se vendre 
contre du fric, toujours le même fric, celui des pa­ 
trons. Les marchands de force de travail ont fait leur 
boulot : la grève c'est celle de « l'ensemble des mi­ 
neurs », c'est-à-dire du syndicat et « leurs revendica­ 
tions ». Et le même Maurer ajoute : <r Les représentants 
syndicaux sont disposés à poursuivre les discussions 
jusqu'à l'aboutissement d'un accord ». 

Ça s'appelle sans doute mener la grève jusqu' au bout. 

A partir de ce moment, la grève est fichue pour les 
mineurs. C'est d'ailleurs pure coïncidence si le syndi­ 
cat des ingénieurs des Houillères de Moselle choisit ce 
moment pour déclarer : <r ••• ne pas s'associer à la grève 
en cours, dont la prolongation est gravement préjudi­ 
ciable au personnel et à l'avenir de l'entreprise. 11 esti­ 
me que la sérénité du bassin et l'amélioration du niveau 
de vie des travailleurs exigent des progrès d'organisation 
et de modernisation ... » (communiqué du S.I.H.M.­ 
C.G.T. à la presse, le 24-10-70). 

Les batteries sont en place. E n quatre jours tout est fini. 
La chronologie des faits se passe de commentaires. 

LUNDI 26 OCTOBRE : discussions patronat-syndicat. 
Propositions patronales à 22h, la délégation syndicale 
« ne cache pas son optimisme ». Elle se rend auprès 
des trois grévistes de la faim. Ceux-ci cessent à 22 h 30 
considérant que c'est la victoire (première manœuvre 
psychologique). 
MARDI 27 : Encore 70 % de grévistes, dont 91 % à 

Merlebach. Réunion à chaque puit pour savoir si les 
mineurs acceptent ou refusent. Position du Comité in­ 
tersyndical C.G.T., C.F.D_.T., F.O. : <! reprise du travail 
dans l'unité ». On ne sait pas ce qui se passe dans les 
autres puits, mais c'est le revers de l'extension de la 
grève par les sy~dicats : l~ur Il?ot d'ordre de reprise 
entraîne ceux qui avaient debraye sur leur ordre et les 
mineurs de Merlebach se retrouvent totalement isolés. 
Voici le récit de ce qui s'y passe le 27 octobre (R.L.) : 
« Les syndicats se montraient dans l'ensemble opti­ 

mistes : 
après neuf jours de discussions pratiquement ininter­ 
rompues, ils avaient conscience d'avoir ob:', nu un ré­ 
sultat positif et, s'ils ne cesaient de bien préciser que 
la décision appartenait à l'assemblée et à elle seule 
ils ne cachaient pas leur espoir de trouver un terrai~ 
d'entente et leurs exposés prirent souvent le ton de 
véritables plaidoyers. 

Tour à tour, MM. Blatt pour la C.F.D.T., Finnen pour 

F.O. et Maurer pour la C.G.T., firent le point des né­ 
gociations et mirent les assistants en face de leurs 
responsabilités. 
Pour les délégués qui ont mené ces âpres négociations 

il s'agit de trois conquêtes importantes car, si même 
leur incidence immédiate sur les salaires et les horai­ 
res de travail sont en-dessous des revendications pri­ 
mitives, elles aboutissent, à plus long terme, à un vé­ 
ritable contrôle des travailleurs sur la marche de l'en­ 
treprise. 

L'un d'eux affirme : Je sacrifie volontiers cinquante 
ou soixante centimes d'augmentation qui seront vite rat­ 
trapés pour une telle conquête ». 

En l'état actuel des choses, quelle position convient­ 
il dès lors d'adopter ? M. Blatt (C.F.D.T.) expose ainsi 
le dilemne : 

<f Ou nous restons sur nos positions et <r en avant 
toute ! ». C'est une solution possible mais qui nous cou­ 
tera cher, ou nous poursuivons notre action de façon 
diversifiée, par catégories professionnel/es, c'est une 
autre solution qui a déjà maintes fois prouvé son effi­ 
cacité et qui nous reviendra beaucoup moins cher ». 
Et Maurer (C.G.T.) conclut : 
<r Tout ne sera certes pas réglé dans les jours qui vien­ 

nent, mais les avantages acquis ne sont pas négligeables 
et, surtout, une brèche a été ouverte sur le plan natio- 



na/ : C'est un précédent grâce atiquel nous pourrons 
désormais faire céder le gouvernement partout ». 

Après un hommage aux trois grévistes de la faim 
doit <I' le sacrifice a eu une influence prépondérante 
sur le déroulement des négociations » et qui récupèrent 
actuellement leurs forces à l'hopital, on passe au vote 
à mains levées. 

Et c'est là que se situe le coup de théâtre. 

On discutera longtemps sans doute du rôle qua pu 
jouer un facteur apparemment bien secondaire : l'ordre 
des questions posées. 

Toujours est-il qu'à la première : <r Qui est pour la 
continuation de la grève ? », plusieurs centaines de 
mains s'élèvent au milieu d'un tonnerre d'acclamations 
tandis que la seconde est couverte par des huées et que 
quatre mains seulement émergent timidement de la 
foule. 

Un ordre inverse aurait-ii suffi à provoquer un autre 
verdict de l'assistance ? Il serait incontestablement 
bien hardi d'aller jusque là, mais il n'en demeure pas 
moins qu'une certaine intimidation collective a joué 
comme c'est souvent le cas dans les scrutins de ce gen'. 
rc dans des proportions qu'il est difficile d'évaluer. 

f!n moment décontenancés, les délégués reprennent 
1?,z-,1èvement le micro : <r Vous avez donné votre avis. 
L ~ta,t ce que nolis vous demandions. Tous devant les 
puits demain matin pour que l'unité qui est la force de 
notre mouvement demeure plus étroite que jamais ». 

Mais s'ils s'inclinaient, tous ne pensaient visiblement 
pas que les mineurs de Merlebach venaient de réaliser 
une bonne opération. 

Certains même dans l'intimité, affirmaient que des 
éléments étrange;s au siège étai_ent venl!-s perturber la 
reumon, et y créer une exaltatwn factice. 

. Epuisés et plus déçus q_u'ils n_e v?ulaient. l'.avouer, 
ils se sont à nouveau réums en îin d après-m1d1 et ont 
pris la seule décision qui paraisse désormais suscep­ 
tible de [aire sortir le conflit de l'impasse et, surtout 
de calmer les esprits : nouveau vote aujourd'hui sur 

tous les puits, mais cette fois, à bulletins secrets. » 

LE MERCREDI 28 OCTOBRE, les syndicats ont retiré 
partout les piquets de grève, donné des ordres. de repri­ 
se. C'est dans ces conditions que la consultation a bul- 
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letins secrets se déroule. Dans des urnes de carton 
avec des bulletins de la même couleur verte. Aux puits 
Reurnaux, C.G.T. et F.O. lancent un ordre de reprise 
en plein déroulement du vote - qui est interrompu -. 
Le dépouillement n'a même pas lieu dans d'autres puits. 
La confusion bien organisée, accrue même par l'attitude 
de la C.F .D .T. qui, secouée durement pas sa base et sa 
démagogie, fait machine arrière et délacre par la voix 
d'un de ses dirigeants locaux Bladt : « Nous ne sommes 
pas automatiquement pour la poursuite de la grève, 
mais nous entendons respecter l'expression des mi­ 
neurs, lesquels ont le droit d'être associés à la condui­ 
te et à la conclusion de l'action » (R.L. 29-10-70). 
Le soir, à 19 h 30, C.G.T. et F.O. déclarent en com­ 

mun qu'ils appellent <r l'ensemble des mineurs de Lor­ 
raine à reprendre immédiatement le travail dans l'union» 

La C.F.D.T. développe sa position de « soutien des 
mineurs » et reprend les revendications de base de la 
grève : rien de plus facile maintenant qu'il est évident 
que la grève est brisée. 

LE JEUDI 29 OCTOBRE : « La reprise est effective 
dans l'ensemble du bassin houiller » (titre du R.L. du 
30 octobre). La C.G.T. rejoint la C.F.D.T. - qui n'a 
pas soutenu la grève - rejoint F.O. pour la signature. 
Chacun rejette la responsabilité sur l'autre. 

QUANT AUX MINEURS : <r Les propos recueillis hier 
à l'entrée des différents puits furent sur ce point signi­ 
ficatifs : ~· Nous avons été vendus », ont estimé les uns, 
cependant que d'autres, plus nuancés, ont jugé que <r la 
grève n'a servi à rien ». <r Nous avons été abandonnés. 
Dix jours de sacrifices pour rien ... sauf pour perdre la 
moitié de notre salaire ... » (R.L. 30-10-70). 

POUR RIEN ? CERTAINEMENT PAS. 

Pour les syndicats, les grèves continuent dans la si­ 
dérurgie et ils parlent maintenant d'action dans les 
mines de fer : l'écho de leurs divisions, de la manière 
dont ils ont mené la grève à son terme a de quoi décou­ 
rager les plus ardents à entrer en lutte. Et laisser ainsi 
les dirigeants discuter en toute sérénité. Décourager ? 

De faire confiance aux syndicats sans aucun doute. 
Et d'être forcés ainsi d'organiser eux-mêmes leur lutte 
s'ils sont acculés à lutter. La grève n'a pas servi à rien. 
Elle a servi à apprendre, à Merlebach et en Lorraine 
à se méfier des syndicats et à voir avec suspicion leur 
action dans les luttes. 

ce qui s'est déroulé à Merlebach et que nous venons de décrire en détail, on 
aurait aussi bien pu le raconter, à quelques détails près, pour les ouvriers de La 
Redoute (vente par correspondance à Roubaix) ou pour les grands magasins. A 
Roubaix, on retrouve le même rôle de la C.F.D.T. (mais qui là appelle à la reprise 
du travail parce que le patron ne veut rien cédcr) ; au BHV de Garges on retrouve 
le même isolement dans 17 jours de grève d'une annexe du BHV, travail de la 
C.G.T. cette fois-ci. 

Mais toutes ces luttes, comme beaucoup d'autres qui se déroulent en France 
principalement en province - montrent que les syndicats peuvent encore en­ 

traîner d'importantes fractions de travailleurs, isoler et briser les luttes qu'ils ne 
peuvent contrôler et qui dépassent leurs objectifs politiques auprès de tous les 
dirigeants des entreprises ou de l'Etat. 

Rhodiaceta, Besançon, mars 67 (puisque nous l'avons évoquée au début de cet 
article : exactement le même type de grève locale déclenchée par la base, étendue 
par les syndicats dans les autres usines du trust, terminée par en haut par un 
« accord l> et un ordre de reprise, d'où l'isolement de l'usine de Besançon d'où 
elle était parti spontanément. 

une différence pourtant avec Merlebach : Les syndicats font voter - avec 
toutes sortes de trafics si le vote n'est pas conforme à leur politique - Mais font 
voter. Contraints par l'autonomie de la lutte de retourner à la base, mais con­ 
traints en même temps de démasquer leur fausse démocrotie, car ils trichent de 
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manière tellement énorme que les conséquences sont pires pour eux que les mots 
d'ordre de reprise arbitraires. 

Contradictions même des syndicats déchirés entre le contact avec la base et 
la négociation à tout prix avec la direction ; qui disparaitraient s'ils ne gardaient 
pas l'un et l'autre, ne pouvant jouer la fonction que le capitalisme moderne leur 
assigne qu'entre ces limites étroites qu'ils ne peuvent transgresser, ni en haut, 
ni en bas. 

Suivre l'autonomie des luttes leur retirerait tout pouvoir de négociation. Etre 
ouvertement et totalement du côté des dirigeants leur retirerait toute audience 
auprès des travailleurs. Mais les grèves actuelles (peut-on dire grèves sauvages ?) 
- contrôlées par la base dans les petites entreprises et les secteurs limités des 
grosses boîtes - reprises en mains et contrôlées par les syndicats dès que l'enjeu 
devient sérieux, réduisent encore plus ces limites et accusent ces contradictions. 
Sans qu'on puisse dire si une telle situation va durer ou bien éclater localement 
dans des accès de violence, ou bien prendre d'autres formes latentes ou brutales, 
isolées ou étendues. 

UN DEBRAYAGE AUX USINES 

Le 1er octobre, pour enterrer NASSER, tous les ou­ 
vriers de l'usine ont débrayé spontanément. Cela devrait 
donner à réfléchir à tous ceux qui proclament que la 
lutte de classe la plus consciente et « révolutionnaire » 
passe par les ouvriers étrangers ( et ce ne sont pas les 
seuls maoïstes). Il est évident que ce sont partout les 
surexploités et que leur lutte - objectivement - s'insè­ 
re dans la lutte de classe du prolétariat tout entier. 
Mais vouloir réduire la lutte de classe à ces couches 
nouvellement prolétarisées, conduit à des absurdités 
dont ce débrayage donne la mesure. Les formes de lut­ 
te, les réactions sont différentes de celles des autres 
travailleurs. Ce n'est pas un hasard si les groupes mao­ 
ïstes cherchent à s'implanter comme groupes dirigeants 
dans ces milieux. Cela atteint la débilité mentale 
quand on lit : « Nasser mort, les masses arabes ont 
la parole ». (titre de Lutte Ouvrière n- 110 - semaine 
du 6 au 12-10-70). 

DE BILLANCOURT (1-1-70) 

« La mort du président NASSER donne lieu à des mani­ 
festations dans l'usine, exprimant un profond attache­ 
ment au combat libérateur et pacifique du dirigeant 
arabe » (tract C.G.T. - Renault - 1-10-70). 
« Chez Renault, jeudi, jour de l'enterrement de NASSER, 
de nombreuses réactions ont eu lieu dans les ateliers 
à forte proportion de travailleurs Nord-Africains. 

« Il est seulement dommage qu'aucun syndicat n'ait 
jugé bon d'appeler l'ensemble des travailleurs de la 
Régie à un débrayage de solidarité. 

« Ce soutien aux travailleurs arabes aurait été plus 
valable pour les louanges opportunistes des divers syndi­ 
cats sur la personnalité de NASSER, dont ils auraient 
pu par contre se dispenser » (Lutte Ouvrière n° 110, 
page 11). 

GUERRA-TARCY (banlieue de Paris - Bâtiment) 

Grève à partir du 21-9-70 pour obtenir une augmenta­ 
tion de 0,60 F de l'heure (sur des salaires qui s'étalent 
entre 3,88 pour le manœuvre à 5,50 pour l'ouvrier qua­ 
lifié). La direction propose 0,20 F sur deux mois. Les 
ouvriers ont refusé cette proposition et continuent la 

grève. Soutien syndical (C.G.T. et C.F.D.T.). Ce qui 
est intéressant, c'est que les ouvriers sont en majorité 
étrangers (portugais) et qu'une grève avait déjà eu lieu 
au début de l'année. · 

JEUMOT-SCHNEIDER (électro-mécanique - La Plaine Saint-Denis) 

Augmentation de 4,50 % décidée unilatéralement par 
la direction. La place qu'assignent les dirigeants aux 
syndicats peut se mesurer au fait que les nouveaux ba­ 
rêmes sont affichés avant que la réunion des délégués 
prévue pour en discuter, ne soit terminée. 

Les projets de fusion, et les atermoiements du gou­ 
vernement entre différentes voies (trust français, amé­ 
ricains, ou allemands) inquiètent surtout les ingénieurs 
qui, pour se défendre, auraient tous adhéré à la CFDT. 

ROUTIERS 

De différentes sources parviennent des échos sur des 
actions autonomes, spontanées, collectives ou indivi­ 
duelles. Des projets de blocage de points stratégiques 
locaux sont mis au point par des groupes d'action lo­ 
caux qui agissent sans liaisons avec d'autres groupes 
semblables. Au cours du mois de juillet, il y a eu de 
petites bagarres dans la vallée du Rhône pour des ques­ 
tions de P. V. Le 6 août, un routier barre tout seul la 
rue de Rivoli devant le Ministère des Finances parce 
que les flics lui avaient tiré dans ses pneus et pris ses 
papiers. D'une étude du Ministère des Transports, il 
ressort qu'il se produit une prolétarisation des routiers 

(petits transporteurs et routiers salariés). Le taux de 
syndicalisation est très faible : 2/000 aux syndicats 
jaunes « Amicalistes » noyautés par les curés, 1/000 
aux trois « grands » syndicats (C.G.T., C.F.D.T., F.O.). 
L'action spontanée et l'organisation à la base inquiètent 
toutes ces « autorités » qui passe un communiqué dans 
les journaux ( extrait du Monde, 7-10-70). 

<r Les chauffeurs routiers envisagent une action de 
grande envergure ... 

Une certaine effervescence se manifeste dans les rangs 
des chauffeurs routiers. La commission d'Action de la 



Confédération Nationale des chauffeurs routiers (C.N. 
C.R.) annonce qu'elle envisage des mesures pour faire 
aboutir des revendications trop longtemps ignorées. ; 
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Manifestement, c'est la crainte d'un mouvement en­ 
tièrement contrôlé par la base qui amène les syndicats 
à se poser d'avance en organisateurs et leaders du mou­ 
vement, s'il éclate. 

LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES MILITANTS OU LE RECYCLAGE DES CADRES 
(extrait de Lutte Ouvrière - n? 60, 22-10-69 - sous le titre « La C.G.T. et la vague de grève ») 

« ... Bien sûr, il y a le risque du débordement gau­ 
chiste. Mais ce risque est actuellement très limité. Les 
gauchistes n'ont pas su, après mai 68, constituer une 
force homogène, capable de gagner la confiance des 
travailleurs. 

« C'était une tâche difficile, mais tout à fait possible. 
N'ayant pas su profiter de l'immense enthousiasme 
créé par mai 68, pour s'affirmer comme une force poli­ 
tique valable, les révolutionnaires auront aujourd'hui 
plus de difficultés à gagner leurs galons de militants 
auprès des travailleurs. 

« Mais c'est aujourd'hui leur tâche. La classe ouvriè­ 
re est mécontente, elle éprouve le besoin de lutter, 
mais elle hésite à aller de l'avant parce qu'elle sait 
que les dirigeants des grandes organisations ne sont 
pas décidés à aller jusqu'au bout. Par ailleurs elle ne 
[ait pas confiance aux révolutionnaires qui n'ont pas 
fait leurs preuves. 

« Dans la période qui vient, le rôle des révolution­ 
naires n'est pas de pousser systématiquement à la gé­ 
néralisation des luttes. 

« Bien sûr, il faut essayer d'élargir les mouvements 
au maximum, mais uniquement pour les rendre direc­ 
tement plus efficaces. Et c'est justement ce maximum 
qu'il faut savoir évaluer. 

« Savoir proposer des revendications à la mesure de 
l'action que les travailleurs sont décidés de mener. 
Se montrer un organisateur qui conduit les travailleurs 
au succès. Gagner la sympathie des travailleurs par son 
sérieux, par son savoir faire, mais aussi celle des mi­ 
litants des organisations syndicales, de ceux qui ne 
sont pas grisés par quelques fonctions bureaucratiques 
qui se rendent bien compte que ça ne va pas à la tête 
de leur syndicat et qui au fond d'eux-mêmes sont as­ 
sez satisfaits de se retremper dans un bain de jeunesse 
au contact des révolutionnaires. 

« Dans la période qui vient, les révolutionnaires ne 
peuvent ni espérer déclencher la grève générale et en­ 
core bien moins la diriger. 

« Mais ils peuvent, et ils doivent apprendre dans les 
conflits, même localisés, à devenir des dirigeants ca­ 
pables d'offrir à la classe ouvrière des cadres dont 
elle aura besoin pour ses luttes futures ». 

LA PLEINE CONSCIENCE DES DIRIGEANTS DITS REVOLUTIONNAIRES 

1) UNE PROFESSION DE FOI (extrait de Renault 
ROUGE, bulletin de la ligue Communiste, 24-9-1970) : 

« Pas une voix aux syndicats jaunes ! 

« ... On ne peut à la fois servir le patronat et nous 
représenter. Pas une voix aux syndicats collaborateurs ! 

« Toutes nos voix aux syndicats ouvriers ! Les syndi­ 
cats ouvriers sont nos organisations. Leur existence est 
le fruit des luttes de la classe ouvrière : elles demeu­ 
rent sa plus grande conquête. Ce sont les instruments 
que les travailleurs se sont donnés pour la défense de 
leurs intérêts de classe contre les exploiteurs. 
C'EST POURQUOI NOS DELEGUES SERONT C.G.T. 

et C.F.D.T. ». 
Pour éclairer ces lignes rouges, voici des prises de 
positions : 

2/ UNE DECLARATION (Georges Séguy - Europe l et 
l'Humanité 2-70) 

« Nos revendications de salaires, d'amélioration des 
conditions de travail et de retraite, tiennent compte 
des réalités économiques. Nous les présentons dans un 
esprit constructif fondé sur notre attachement au pro­ 
grès social et a~ec la volonté de trouver un terrain 
d'entente avec nos interlocuteurs patronaux et gouver- 

nementaux, y compris en signant des accords contrac­ 
tuels positifs ». 

3) D'AUTRES DECLARATIONS 
parmi des milliers d'autres (bulletin de la section du 
P. C.F. de La Plaine Saint-Denis, 9-70) 

« Les gauchistes ... ces individus : maoïstes ou autres, 
trotskistes, anarchistes, diffuseurs de différentes feuil­ 
les de journaux : la Cause du Peuple, Lutte Ouvrière, 
Rouge, chaque mot d'ordre de ces aventuriers, incen­ 
diaires de phrases et d'actes. En fin de compte ces 
« petits bourgeois désœuvrés » servent le gouvernement 
qui s'en sert ... » 

« Ancien membre du Bureau Départemental C.F.D.T.­ 
P.T.T. de la Seine, et toujours adhérent de ce syndicat 
depuis plus de dix ans, j'ai été absolument écœuré des 
propos de M.G. DECLERCQ à l'égard des gauchistes. 

« M. Declercq qui ne manque pas de poursuites cen­ 
tre les gauchistes, puisqu'elles ont lieu, emploie pour 
se plaindre d'eux exactement la même expression « ras 
le bol » qu'employa tout récemment à l'Assemblée un 
député de la majorité ». 
(extrait d'une lettre d'un militant C.F.D.T. à COMBAT, 
le 23-6-70) : 

A l'école de la Révolution culturelle 

Comment être de la classe dirigeante tout en étant ... « toujours de la classe ouvrière » 
(roman édifiant) par HAN TCHONG-MIN 

Je suis ouvrier. Pendant la révolution prolétarienne culturelle, j'ai répondu à 
l'appel de notre dirigeant, le président Mao, et je me suis dressé, avec d'autres, 
contre la poignée de responsables du parti engagés dans la voie capitaliste. Par 
la suite, j'ai été élu, lors de sa fondation, vice-président du comité révolutionnaire 
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de notre usine. Comme la responsabilité en est lourde ! Comment devenir un di­ 
gne serviteur du peuple ; comment, dans l'intérêt du peuple, garder le pouvoir 
et en faire bon usage ? Ce sont des problèmes auxquels je n'ai cessé de réfléchir. 

Quelques mois d'expérience m'ont fait comprendre profondément qu'un ré­ 
volutionnaire ne peut se détacher, même un seul instant, de la pensée de Mao 
Tsé-Toung, qu'il s'écartera de la bonne voie, s'il n'étudie pas bien les œuvres du 
président Mao et ne fait pas de sérieux efforts pour la refonte de sa conception 
du monde. Comme, avec mon entrée au comité révolutionnaire, ma position 
avait changé, j'allais être, si je relâchais mes efforts de révolutionnarisation idéo­ 
logique, beaucoup plus vulnérable aux vieilles habitudes. 

Un jour, quelqu'un a proposé de faire installer le téléphone chez moi et a 
soumis le problème au comité révolutionnaire. Fallait-il accepter ou refuser ? Le 
téléphone offrait pas mal de facilités. Un coup de fil et je pourrais savoir tout 
ce qui se passait à l'usine. Et puis, comme de nombreux cadres dirigeants n'avaient 
pas le téléphone à la maison, cela me donnerait du prestige aux yeux de mes 
voisins. 

Une sérieuse réflexion me fit dire : non. D'ouvrier ordinaire, j'étais devenu, 
grâce à la confiance des masses, membre dirigeant du comité révolutionnaire. 
Quelques mois s'étaient à peine écoulés et je commençais à vouloir changer mon 
train de vie. Comment alors ne pas m'éloigner des masses ? 

Une autre fois, devant travailler au four, des ouvriers m'ont demandé de me 
coiffer d'un casque de sécurité. Je suis alors entré dans l'atelier des électriciens 
où je travaillais avant, et j'en suis immédiatement ressorti avec le casque. Ce n'est 
que plus tard que je me suis rendu compte que je n'avais même pas songé à sa­ 
luer mes anciens camarades de travail, L'un d'eux, pure coïncidence, m'a fait re­ 
marquer que je devrais avoir plus de contacts avec eux. Comme cette remarque 
tombait juste ! 

« L'essentiel de la réforme des organismes d'Etat est d'assurer leur liaison 
avec les masses ». Cette récente directive du président Mao m'a insufflé une force 
illimitée. Agissant dans cet esprit, je vais souvent dans l'atelier des électriciens, 
attentif aux remarques de mes anciens collègues, travaillant et causant avec eux. 

Un jour, ma femme m'a dit : « Tu es un cadre maintenant, tu pourrais ne plus 
mettre tes vêtements de travail ». Continuer ou ne pas continuer à les porter ? 
Cette question comporte une lutte opposant l'idéologie prolétarienne à l'idéologie 
bourgeoise. Si tu te conduis toujours comme un travailleur ordinaire, les ouvriers 
s'approchent de toi ; si tu enlèves tes vêtements de travail et prends de grands 
airs, les masses s'éloignent de plus en plus de toi. 

Porter ou non des vêtements de travail paraît une chose minime, mais au 
fond, elle fait confronter deux attitudes fondamentalement différentes à l'égard 
des masses. En les enlevant tu cherches à faire l'important, à être un seigneur 
au-dessus du peuple ; alors qu'en continuant à les porter tu es en même temps 
« dirigeant et homme du peuple ». Les récentes directives du président Mao m'ont 
élevé sur le plan politique. J'ai convaincu ma femme et porte toujours ma blouse 
dans l'usine, comme tous les ouvriers. 

HAN TCHONG-MIN est vice-président du Comité Révolutionnaire de l'Aciérie No 1 
de la Société Sidérurgique d' Anchan. 
(extrait de Métallo Rouge - novembre 69 - journal communiste maoïste de Renault 
Billancourt) 

Un dialogue avec Bercot (P.D.G. de Citroën) 
COMMENT LA C.G.T. GERERAIT CITROEN 

Les passages qui suivent sont extraits d' Activités, bulletin du comité d'établis­ 
sement Citroën (région parisienne) - mai-juin 1970, n° 33. Précisons qu'à l'époque 
ce comité était à majorité C.G.T.-C.F.D.T. 

PRIS DANS L'EDITORIAL 

Le président-directeur général de l'Entreprise, M. Ber­ 
cot, l'avouait implicitement lorsqu'il déclarait, le mardi 
29 octobre 1968, dans le journal L'Equipe : 

f: Nous avons plus de projets dans nos dossiers que 
ceux que nous pouvons nous permettre de réaliser ; dans 

l'ensemble, d'ailleurs, la France manque de moyens. » 
Nous retenons cet aveu de démission nationale de 

M. Bercot, mais ne partageons pas sa conclusion. 
Non, la France ne manque pas de moyens. Elle a ses 

richesses naturelles que lui envient maints pays, son 
climat privilégié, une puissante industrie. Elle dispose 
aussi et surtout de l'esprit inventif et créateur de son 



peuple, de ses ingénieurs et techniciens, de ses ouvriers 
qui ont produit la D.S. et la 2 CV, Caravelle et Con­ 
corde, Zoé et le barrage de la Rance, sans parler d'au­ 
tres créations qu'admire le monde entier. 
Dans le seul domaine de l'automobile, l'on peut voir 

ce génie créateur dans la réussite de Renault, premier 
exportateur français, qui s'engage allègrement vers les 
1.200.000 voitures par an ! Presqu'autant que Fiat. 

Par contre, M. Bercot déclare : <!" C'est avec Fiat que 
nous avons décidé de tenter la chance d'une solution 
européenne de l'automobile ». · 
Chacun peut voir déjà ce que cela donne et peut en­ 

visager ce que cela ne manquera pas de donner. 

. * • * 

Cette voie est contraire à l'intérêt du personnel de 
l' Entreprise et avant tout celui de la région parisienne, 
à l'intérêt de la marque, à l'intérêt de la nation. (1) 

Par contre, elle sera profitable à Michelin. Que lui 
importe une voiture de conception et de création Ci­ 
troën si elle lui apporte moins qu'une voiture de con­ 
ception Fiat, produite à 2.000 exemplaires par jour. 
Comme déclarait M. Umberto Agnelli à Entreprise, 

le 30 août 1969, : <!" Il y a, si vous le voulez, un nombre 
d'or, un chiffre minimal de production qu'il faut at­ 
teindre pour qu'un modèle soit rentable dès le début : 
il est de l'ordre de 1.000 véhicules par jour. » 

Comme Fiat assure, et au-delà, ce « nombre d'or », 
Michelin a choisi Fiat. Qu'importe la nation et son 
peuple. L'argent n'a ni odeur, ni patrie. 

* * * 
Nous, représentant les intérêts de 35.000 travailleurs 

de la région parisienne, ne pouvons admettre cela. Nous 
n...:_ pouvons tolérer que des dizaines de milliers de tra­ 
vailleurs de l'usine, sans compter ceux qui travaillent 
dans la sous-traitance, soient réduits au chômage, par­ 
ce que cela rapportera plus de profits à Michelin. 
Nous devons exiger sans tarder que les accords avec 

Fiat soient dénoncés. 
Nous devons obtenir que les créations des ingénieurs 

et techniciens de Citroën soient construites par I'En­ 
treprise dans des usines rénovées, tant à Javel qu'en 
banlieue, et que dans l'immédiat un rapprochement soit 
effectué avec les autres constructeurs automobiles fran­ 
çais, Renault en premier lieu. 
Nous devons enfin comprendre que la solution réelle 

et durable pour une industrie puissa~te de l'auto'.11.obi­ 
l~ en France, assurant le plein empl01_ et des conditions 
de vie humaines aux travailleurs, réside dans la natio­ 
nalisation de Citroën et de l'industrie automobile par 
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un gouvernement de progrès social qui ne fera pas 
comme celui qui nous dirige présentement, la politique 
des trusts à l'image de Michelin. 

Le Secrétariat du C.E. : R. FROMAGE (2), Secrétai­ 
re ; M. TESSIER, Secrétaire adjoint ; R. VALIN, Tré­ 
sorier ; R. GILIS, Trésorier adjoint. 

PRIS DANS LE COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 
COMITE D'ENTREPRISE DU 29 AVRIL 1970 

( discussion du rapport trimestriel de la direction) 

M. FROMAGE, Secrétaire du C.E. (C.G.T.) : 
Pour quelle date est prévue la sortie du véhicule L ? 

M. BAZIN,représentant la Direction : 

Je n'ai rien à vous dire à ce sujet . 

M. LAURIAC, reprësenrcnz syndical C.G.T. 

Le S.M. est une belle réussite technique et une belle 
réalisation des ingénieurs et techniciens. Cependant, le 
fait de monter des moteurs étrangers à la marque, ainsi 
que l'utilisation de mécanique Fiat sur les prochains 
modèles, met en cause l'avenir de l'entreprise en tant 
que constructeur de marque. C'est une amputation du 
potentiel technologique et industriel de l'entreprise. Elle 
cause une grande inquiétude au personnel, notamment 
aux ingénieurs et techniciens. 
M. BAZIN, représentant la direction : 

Le fait de monter un moteur Maseratti nous a permis 
de sortir la S.M. que nous n'aurions pu réaliser sans 
cela. 
M. EBRARD, Délégué titulaire C.G.T. 

Les ingénieurs Citroën ne sont-ils pas capables d' étu­ 
dier un moteur ? 

M. BAZIN, représentant la direction : 

Cela demande beaucoup de temps et ce moteur existait 
M. LAURIAC, représentant syndical C.G.T. : 

C'est bien ce que nous pensons, vous recherchez le 
profit immédiat en sacrifiant l'avenir de la marque. 

( 1) Détail d'autant plus savoureux que 60 % des sala­ 
riés Citroën-Paris sont des étrangers (70 % dans la 
production, 90 % sur les chaînes) 

(2.l On vous jure qu'on ne l'a pas inventé, c'est un 
délégué C.G.T. 
69 Lyon - on accuse réception comme convenu. 

NATIONALISME ET SOCIALISME 
LA QUESTION NATIONALE ET LES FRONTS DE LIBERATION 

A propos du Front de Libération du Québec (F.L.Q.) 

(d'un camarade français au Canada - août 1970) 
« Deux ou trois bombes explosent chaque semaine à 

MONTREAL, visant les gens liés à « l'Etablishement ». 
c'est-à-dire en direction des capitalistes anglais qui ne 
se distinguent guère des trusts américains. Ces atten­ 
tats, ce terrorisme sont l'œuvre du Front de Libération 
du QUEBEC. 
Finalement, ce mouvement profond qui existe dans 

les c_anadiens français à la recherche de leur propre 
identité de « nation québécoise » est fort difficile à 

comprendre pour un français qui en général ne con­ 
nait pas grand chose de ces « cousins », outre le fol­ 
klore. Souvent, on ignore ou on a oublié que ces cana­ 
diens français, ces québécois, ont été brimés, écrasés 
et massacrés par les anglais pendant plusieurs siècles, 
ça laisse des traces ... 

Et ce qui est significatif, c'est que les revenus des 
canadiens anglais sont très supérieurs à ceux des cana­ 
diens français. Par exemple le revenu moyen d'un habi­ 
tant de \'Ontario est de 70 % supérieur à celui d'un 
québécois (La Presse du l7-6) 
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Il s'agit donc de la lutte d'une minorité pour son 
émancipation économique et son épanouissement cul­ 
turel. C'est en gros ce que propose le Parti Québécois, 
avec un programme d'indépendance du Québec, lié à 
des réformes sociales. Cependant ce Parti ne met pas en 
cause les structures de la société, ce sont ce que nous 
appellerions plutôt « des sociaux-démocrates », qui pro­ 
bablement s'arrangeraient bien avec les capitaux amé­ 
ricains. 
A côté de cela, il y a les habituels groupes marxistes­ 

léninistes et maoïstes ... J> 

du même camarade (5-8-70) 
(à la suite d'une réponse d'un camarade de Paris) 

« Vous m'avez répondu, me donnant sur ce sujet 
une position qui me parait un peu « théorique s , à sa­ 
voir « que les luttes de libération nationale servent le 
jeu entre les puissances impérialistes ». Il me semble 
que ce qui se passe ici ne peut pas être assimilé aux 
mouvements de libération nationale qui ont déterminé 

1 

cette position théorique, à savoir l'Algérie, ou le Viet­ 
nam, tout au moins à priori. On a affaire ici à un pays 
industriellement développé, le Québec, mais colonisé 
culturellement par le Canada anglophone et économi­ 
quement puisque seulement 20 % des capitaux de la 
province appartiennent aux canadiens français qui l'ha­ 
bitent, les 80 % étant des capitaux des Etats-Unis. En 
fait, c'est tout le Canada qui est économiquement et 
politiquement une « province l) des Etats-Unis. Le fait 
est que c'est au Québec que se manifeste le mouvement 
des luttes le plus radical face à cet état de faits. Ce 
mouvement de luttes qui comporte d'ailleurs des ten­ 
dances (il y a à l'intérieur les réformistes qui ont leur 
expression politique dans le Parti Québécois - 23 % 
de l'électorat - et ceux qui ne dissocient pas le mou­ 
vement séparatiste de la Révolution sociale, qui trou­ 
vent surtout son expression dans le Front de Libération 
du Québec) bénéficie d'une. potentialité objective qui 
est la survie culturelle et linguistique des « parlant­ 
français » qui correspond à un besoin profond des 
masses populaires canadiennes-françaises. Il ne m'ap­ 
paraît pas que des gens qui défendent leurs droits à 
s'exprimer et à vivre avec leur langue d'origine soient 
un mouvement de droite, c'est-à-dire réactionnaires l>. 

Un camarade de Vesoul s'interroge sur la situation en 
Jordanie : 

A PROPOS DES FRONTS DE LIBERATION PALESTINIENS 

« Le problème n'est pas simple. Je crois qu'il est de 
même nature qu'au Vietnam : les masses vont encore 
se faire baiser par les petits Mao ou Trotsky du coin : 
de toute évidence notre position ne peut être que de 
soutien au monde arabe en mouvement, en voie de li­ 
bération, à condition qu'il s'agisse d'une véritable 

émancipation, ce qui à ma connaissance est loin d'être 
réalisé. Le mythe du chef est bien ancré sous toutes 
les latitudes. Peut-on parler de progrès si un Habache 
et consorts prenaient le pouvoir ? Quantitativement 
peut être grâce à une meilleure répartition des biens. 
Mais qualitativement, pas grand chose de changé (voir 
la Chine). Malgré tout, je pense que l'on doit accor­ 
der toute notre sympathie à ce mouvement, ainsi qu'un 
soutien qui ne soit pas sans réserve. l> 

Si nous avons cité ces deux lettres de camarades, c'est que les problèmes de 
<r libération nationale !>, de soutien aux nationalismes luttant contre l'impérialis­ 
me continuent de troubler profondément tous ceux que le capitalisme révolte par 
la brutalité de sa domination et dont l'impatience révolutionnaire fait rechercher 
et glorifier tous les mouvements anti-colonialistes. 

Tout comme l'Indochine et l'Algérie, tout comme la guerre du Vietnam pour 
les U.S.A., la tentative d'écrasement des mouvements palestiniens a fait ressortir 
toutes les divergences sur les luttes nationales. 

Au cours d'une réunion, les camarades de Paris ont abordé les évènements 
de Jordanie en faisant ressortir les points suivants : 

- un article du Monde a parlé de constitution de Soviets dans le Nord de la 
Jordanie ; mais les détails étaient assez vagues, et aucune autre information ne 
peut être trouvée à ce sujet ; il semblait s'agir de sortes de comités constitués 
sur le plan local. 

- diverses informations font ressortir la pratique totalitaire et terroriste de 
différents groupes les uns avec les autres et notamment du F .P .L.P. 

- parler de soulèvement du peuple palestinien semble abusif ; en réalité, un 
accord entre les puissances impérialistes Russie et U.S.A. devait permettre aux 
forces jordaniennes d'exterminer les éléments palestiniens et parvenir notamment 
à une liquidation des organisations de fédayins ; la réaction de ces organisations 
s'est faite contre cette menace d'extermination, et il apparaît vraisemblable qu' el­ 
les finiront par être liquidées d'une manière ou d'une autre (intégration politique 
ou liquidation physique). 

- l'application de l'idéologie maoïste dans cette région, paraît absurde. Les 
réfugiés palestiniens sont des paysans sans terre, qui se retrouvent ici dans le~ 
villes ; on a lâché sur eux les bédouins qui vivent encore au Moyen-Age et qui 
ont retrouvé leurs traditions de pillage des populations sédentaires. Parler des 
guérillas, de guerre du Vietnam possible dans cette région du monde relève du 
mythe : non seulement quant à la base sociale d'une telle guerre, mais également 
quant aux possibilités géographiques (la Jordanie est un désert qui se prête ad­ 
mirablement au déploiement des chars et pas du tout à la protection naturelle de 
petits groupes armés). 
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- il est fréquent de trouver des proclamations grandiloquentes sur la fai­ 
blesse de l'impérialisme qui serait « secoué sur ses bases >. Le n? 1 de « TOUT > (1) 
proclame victorieusement : « G.I. si tu débarques, tu auras affaire à eux comme 
ton larbin Hussein >. En réalité, l'impérialisme est aussi fort que jamais dans 
cette partie du monde et il est nécessaire de dénoncer toutes les illusions que l'on 
peut répandre à ce sujet. 

(1) Nouveau journal publié par le groupe < Vive la Révolution 1> (V.L.R.) 

Les évènements de Jordanie et les impérialismes 
(d'un camarade du Midi - 10-70) 

André Fontaine a intitulé Budapest II son article 
dans Le Monde. Pour le côté dégueulasse, c'est juste. 
Et on n'a pas fini d'en voir. Américains est Russes ont 
besoin du canal de Suez pour des raisons différentes - 
pétrole pour les premiers (la lenteur de l'acheminement 
crée une situation de pénurie, algériens et lybiens en 
profitent pour relever leurs tarifs), raisons stratégiques 
pour les seconds (leur nouvelle flotte de l'Océan Indien 
est trop loin de ses bases d'Etrême-Orient). Je résume? 
car c'est bien plus compliqué que cela, cet accord cir­ 
constanciel des deux super grands. 

On parle toujours de ces deux super grands:" Le < su­ 
per » se réduit, surtout. pour les U.S .. A. qui doivent à 
tout prix continuer à piller le tiers monde, alors que 
les Russes ont la Sibérie, aux richesses incalculables .. 
que les allemands vont aider à exploiter puisque le Ja­ 
pon n'a pas osé répondre aux propositions des russes. 
Pour en revenir au Proche-Orient, on voit ~e- qu'est 

l'indépendance politique de petits pays dans les zones 
chaudes, donc ce qu'elle est réellement dans les zones 
qui ne le sont pas encore. 

DES SOVIETS A IRBID (Nord de la Jordanie) 

Sur la base d'informations invérifiables parues dans 
Le Monde, certains amorcent des débats sur la trans­ 
formation de la lutte nationaliste en lutte de classes : 
des soviets auraient été formés dans le nord de la J or­ 
dariie en octobre au plus fort du conflit entre organi­ 
sations palestiniennes et l'état Jordanien. 

Quelques données de base sur la Jordanie : 
96.500 km2, dont 10.000 en Cisjordanie : les seuls 
cultivables pratiquement. La Transjordanie c'est un 
désert avec quelques oasis. La population totale 
avoisine 2 millions en 1967. A peu près la moitié 
est en Cisjordanie conquise par Israël. Le reste est 
en Transjordanie et comprend 700.000 réfugiés pa­ 
lestiniens environ, et 60.000 nomades bédouins dans 
le désert. Ce sont les villes qui ont le plus grandi de 
l'afflux palestinien ; AMMAN est passée de 10.000 
habitants en 1952 à plus de 350.000 en 1967. 
80 % de la population en 1963 est agricole. Cela 
signifie que la grosse majorité des réfugiés pales­ 
tiniens sont des paysans déracinés. Dans la Trans­ 
jordanie les zones de culture sont celles qui sont 
proches de la vallée du Jourdain et la région d'Irbid 
est une région agricole ( céréales, élevage). 

Les conditions de vie se rapprochent de celles des 
pays voisins (Irak et Arabie). En 1964, il est signalé 
des tentatives de créer une petite industrie avec 
l'aide d'organismes internationaux, pour essayer de 
résoudre le problème des réfugiés. Les seules indus­ 
tries signalées à cette époque sont celles des pays 
au début de leur industrialisation, huileries, raffi­ 
neries, tanneries, fromageries, textiles, meubles, ci­ 
garettes, une raffinerie de pétrole et quelques mines 
(phosphates). En 1963 la totalité de la Jordanie 
comprendrait 1.000 petites usines et ateliers arti sa­ 
naux_. S'il y a eu un développement industriel, il 
aurait plutôt porté sur Akaba à l'opposé d'Irbid, 
sur la Mer Rouge ; cette ville n'a jamais été men­ 
tionnée dans les troubles de 1970. 

Pour situer le niveau d'industrialisation la consom­ 
mation d'énergie est une bonne référ~nce ; voici 

Pourtant la lutte nationaliste est une lutte entre clas­ 
ses ; il s'agit seulement de savoir quelles classes ? Pay­ 
sans contre féodaux, travailleurs contre patrons, une 
organisation bureaucratique contre un pouvoir politi­ 
que soutenu par un impérialisme. 

le taux par habitant, en kg d'équivalent charbon 
de l'énergie utilisée en 1969 : 

Jordanie : 300 - Irak : 573 - Inde : 171 
Yougoslavie : 1202 - Japon : 1954 - Israël : 2248. 
Le reste de l'équipement de la Jordanie confirme 
cette situation de pays non industrialisé. Par exem­ 
ple, le parc total des voitures en 1969 est de 11.200 
touristes et de 7.800 utilitaires (on ne sait pas si 
cela comprend les camions militaires et les chars 
de la Légion Arabe). 

Dire que 80 % de la population est agricole ne si­ 
gnifie pas que les 20 % soient des ouvriers : il faut Y 
inclure les artisans, nombreux dans les pays agricoles 
(qui peuvent employer eux-mêmes des ouvriers), l'ar­ 
mée, la police, les fonctionnaires, etc ... 
D'autre part, entre le prolétariat lié à l'agriculture et 

à l'artisanat d'une part, et le prolétariat industriel 
d'autre part, il y a des différences énormes en termes 
de lutte de classes. Les premiers .. revendiqueront la pro­ 
priété, les autres la gestion. Ils peuvent lutter contre le 
même ennemi de classe, mais pour des fins totalement 
différentes qui les opposeront quelques mois plus tard 
(exemple de la Révolution de 1848 en France). 

Si les soviets d'Irbid ont existé, ils ont certainement 
eu, dès l'origine (et conservé ensuite) une base locale 
sans prendre aucunement le caractère de conseils ou­ 
vriers. Il est possible qu'ils se soient substitués à l'au­ 
torité des féodaux ou des fonctionnaires de la monar­ 
chie. Il est vraisemblable également que ceux qui en 
ont fait partie, appartenaient soit aux notables ayant 
UJ\ certain pouvoir économique, soit aux combattants 
de la résistance palestinienne. L'exemple de ce qui s'est 
passé en Algérie peut donner une indication de ce que 
peu vent être des organismes d'administration locale 
mis en place par une lutte de libération nationale. 
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Il importe d'insister sur l'essentiel qui est bien rare­ 
ment abordé. Le contenu d'un conseil, son rôle, son 
fonctionnement, sont entièrement définis par la socié­ 
té dans laquelle il se crée. Ce n'est pas une volonté 
des hommes (quelles que soient leurs bonnes inten­ 
tions) qui règle tout cela. Dans un pays non développé, 

1 

i 

une gestion ouvrière et le socialisme sont impossibles, 
si cet état nouveau est limité à un seul pays, le reste 
du monde gardant son mode de production capitaliste. 
Le problème qui se pose ici est celui que l'on aborde 
en analysant la natuée de la révolution russe, du régi­ 
me chinois ou des collectivités espagnoles. 

NATIONALISME, POLITIQUE ET LUTTE DE CLASSES 

« Le Monde », porte parole d'un groupe capitaliste, 
déplorait que l'élection de Bordeaux fasse arbitrer à 
travers deux hommes, le choix entre deux clans capi­ 
talistes américains . celui où se trouve Ford, et celui 
des Kennedy. 

Comme toujours, les enjeux importants de la politi­ 
que en France se rattachent à la compétition impéria­ 
liste internationale. Après le gaullisme, qui avait mar­ 
.qué une tentative d'une orientation plus nationaliste 
du capitalisme français, le gouvernement Pompidou est 
un dosage entre les intérêts économiques français et 
pro-américains. 

La même compétition électorale de Bordeaux a fait 
ressortir les divergeances et les convergences entre le 
P.S.U., la Ligue Communiste et Lutte Ouvrière sur le 
'désistement en faveur du Parti Communiste. Un des 
points fondamentaux de ce débat c'est un vétéran 
trotskiste de la quatrième internationale, Franck, qui 
l'expose dans ROUGE (n? 78 - 7-9-70- p. 8) avec une 
petite note au bas d'un article sur la polémique Ligue 
Communiste-Lutte Ouvrière au sujet de la résistance : 
« Lutte Ouvrière reconnait !'U.R.S.S. comme un état 
ouvrier qu'il faut défendre ». Ainsi toutes les consi­ 
dérations des trotskistes aboutissent toujours, malgré 
toutes les nuances qu'ils peuvent y mettre, au soutien 
du national communisme et c'est là le sens réel du dé­ 
sistement pour le P.C. sur lequel tout le monde a fini 
par se mettre d'accord. En toute inconséquence d'ail­ 
leurs, puisqu'au nom de l'unité ouvrière, les partisans 
de ce soutien sont prêts à se faire massacrer par ce type 
de fascisme stalinien ou post-stalinien. 

Le Nouvel Observateur du 24-30-8-70 publiait une lon­ 
gue lettre d'un vieux militant du P.C. « pourquoi je 
n'accepte pas Marchais ... un homme qui n'incarne pas 
le passé d'héroisme et de sang du P.C. dans la résis­ 
tance » ; et d'ajouter que c'est « un problème de mora­ 
lité politique » ; tout ça parce que Marchais serait allé 
travailler comme S.T.O. en Allemagne. Ainsi un mili­ 
tant du parti a pu accepter toutes les répressions que 
la Russie a pu faire subir à tous les mouvements ou­ 
vriers, toutes les volte-face politiques de !'U.R.S.S., et 
rompre finalement la discipline du parti uniquement 
sur un problème de nationalisme, de patriotisme. Cela 
donnera la mesure de la composition du parti commu­ 
niste qui s'appuie sur les éléments petits bourgeois et 
patriotards. C'est plus qu'une ironie de l'histoire qu'au 

moment où se déroule cet affrontement sur la resis­ 
tance et les brevets du patriotisme, l'U.R.S.S. conclut 
un accord économique important avec l'Allemagne de 
l'Ouest. Le « révisionnisme » est aussi la fin de I'anti­ 
nazisme, et les « révisos » pactisent doublement avec 
l'ennemi : le capitalisme occidental et allemand de 
surcroît. 

Qu'à ce moment même et après cinquante ans de 
cette peste nationaliste rouge, les mouvements maoïs­ 
tes, et particulièrement la Gauche Prolétarienne, axent 
leur propagande sur ces thèmes de la Collaboration et 
de la Résistance, nous paraît bien significatif. Cela ne 
peut que développer ce courant réactionnaire et re­ 
donner vigueur au même national communisme : sim­ 
plement on sustitue la Chine à la Russie. Evidemment, 
pour recruter dans les rangs du P.C. (précisément sen­ 
sibilisé par ces problèmes de patrie, de résistance, etc), 
les maoïstes doivent ressortir Tillon de sa tombe, lequel 
, auréolé d'un passé de légende » est hissé comme sym­ 
bole de « la nouvelle résistance » (seul Lutte Ouvrière 
a rappelé les massacres de Sétif en 1945, couverts par 
Tillon ministre de l' Air). Il est particulièrement édifiant 
de voir beaucoup de jeunes, affichant des position in­ 
ternationalistes, venus de groupes divers, y compris 
anarchistes, se retrouver sous le drapeau de divers 
groupes maoïstes, et lancer ainsi des proclamations du 
plus beau style nationaliste. Tout cela découle finale­ 
ment d'une même conception du parti dirigeant, de 
l'avant-garde. Tous ces affrontements descendent au ni­ 
veau des travailleurs qui, au cours de leurs luttes, se 
trouvent sollicités à s'engager dans une voie ou dans 
une autre ; les mêmes intérêts nationalistes ou impé­ 
rialistes se dissimulent derrière la phraséologie des po­ 
sitions ou temporisatrices ou aventuristes, selon les be­ 
soins du moment de chaque organisation (ouvrière bien 
sûr). Entre F.O. et laC.f.D.T. à la remorque du camp 
américain, la C.G.T. et différents groupuscules qui 
s'alignent sur le nationalisme russe, les maoïstes déi­ 
fiant le nationalisme chinois, les conflits entre impéria­ 
listes viennent solliciter les travailleurs et tenter de ré­ 
cupérer leurs _luttes pour le. renforcement de telle _o~ 
telle organisation, ou le soutien de telle ou telle politi­ 
que. Le seul point positif est la ru~t~re du monopole 
d'expression du P.C. Mais cela suffit-il à amener une 
véritable ouverture puisque celle-ci se fait à travers 
les mêmes thèmes réactionnaires. Cela rejoint la dis­ 
cÙssion sur les rapports entre organisation et mouve­ 
ment ouvrier que nous reprendrons ailleurs. 

PERSPECTIVES DE LA " GAUCHE II et PERSPECTIVES SYNDICALES 
Le « Défi Américain » de J.J. Servan-Schreiber (1) 

(homme de « gauche » mendésiste, ex-directeur de 
I'Express, heodo porte parole de la banque Lazard, 
liéée elle-même à la haute finance anglaise et améri­ 
caine) précise à quelle condition la « gauche » peut 
espérer être le porte-drapeau d'un redressement eu­ 
ropéen. 

<r LA CO"l\'DIT/ON FONDAMENTALE » (en italique 
dans le texte J <r du redressement pour une société in- 
dustrielle, est un très haut degré d'intégration sociale. 
Une sorte de pacification ou du moins une absence de 
guerre civile que permet une forte adhésion du corps 
social aux nécessités du changement » (p. 222) 

Autrement dit, c'est parce que les travailleurs amé­ 
ricains se sont laissés faire que le capitalisme américain 
est si puissant:. I1 faut donc trouver en Europe ce qui 
peut amener les travailleurs à se laisser faire : 

<r Pour éviter tout ce qui pourrait susciter la révolte 
légitime, de groupes sociaux victimes du changement' 
il faut s'appuya sur des valeurs et des forces politique; 
qui à la fois préservent l'originalité de l'Europe et soient 
les plus aptes à promouvoir les adaptations à la crois­ 
sance... (cela) conduit à souligner la valeur d'avenir 
des idées tradi1ionnelles appartenant à ce qu'on appelle 
en Allemagne t t en S_c~ndinavie, la social-démocratie, 
en Angleterre ie travmll1sme ; et dans les pays latins, 
la gauche ... » (p.222) 

--·--- 
Un de ses cncêtres, E. Schreiber avait publié en 1914 
un livre <r Croquis Américains » réédité en 1918 sous 
le titre <r l'l:exemple Américain » - La famille a de 
la suite dans ses intérêts. 

(1) 



Quand on sait le rôle que la social-démocratie a joué 
dans l'Allemagne de 1914 à 1930, en Angleterre à diver­ 
ses reprises, en France sous Blum, Mollet, on peut être 
rassuré : la prospérité du capitalisme, c'est bien la 
répression du mouvement ouvrier par des méthodes tou­ 
jours plus adaptées. C'est d'ailleurs bien précisé : 

If La If gauc ne » dont il s'agit aurait pour ambition 
principale de mettre fin aux conflits qui déchirent et 
aux divisions qui retardent la société française If (p.224). 
Par quelle méthode ? Celle de Noske, ou celle de Blum 
en 36, ou de Mollet en 56 ? 

On peut rapprocher de ce programme : 
- les apologies récentes et orchestrées (jusques et y 
compris des publications anarchistes) qui ont accom­ 
pagné la sortie d'un film sur juin 36 et dans lesquelles 
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ce serviteur fidèle du capitalisme (notamment britan­ 
nique) fut présenté comme « un homme de bonne vo­ 
lonté, dépassé par les évènements s , 

-- les tentatives diverses de regroupement de la « gau­ 
che l> légale et: parlementaire jusque et y compris le 
P.S.U., la Ligu-: Communiste et Lutte Ouvrière (pour 
ne pas parler de l' A.J.S. qui dialogue directement avec 
les J.C.). 

-- le ~ new Ccok » du P.C.F. auquel l'orientation pré­ 
sente de la bureaucratie russe (à l'intérieur et à l'ex­ 
térieur) permet de découvrir plus clairement son ca­ 
ractère social-démocrate appuyé sur les classes moyen­ 
nes modernes ,:t d'affirmer clairement sa vocation lé­ 
gale à la gestion du système capitaliste. 

NATIONALISME ET SOCIALISME 
par PAUL MATTICK 

Le texte suivant a été publié en septembre 1959 dans THE AMERICAN SOCIA­ 
LIST, et, dans sa traduction française, à l'occasion d'un débat entre NOIR ET 
ROUGE et un groupe communiste de Conseils de Paris, il a été écrit à propos 
de la guerre d'Algérie, mais il n'a aucunement perdu de son actualité pour n'im­ 
porte quelle lutte de If libéralisme » dans un cadre national. 

. qu'elles _soi~nt soudées par l'idéologie, par les con­ 
dirions objectives, ou par la combinaison habituel- 
1~ des deux, les Nations sont des produits d'un déve­ 
loppement s<?cial. Il n'y a pas plus de raison de chérir 
ou de maud~r~ le t_ri~alisme ou, pour la même raison, 
un cosmopolitisme idéal. La nation est un fait pour ou 
contre lequel on lutte, suivant les circonstances histo­ 
riques et leurs implications pour les POJ?Ulations et, à 
l'intérieur de ces populations pour les differentes classes. 

L'Etat national moderne est à la fois produit et con­ 
dition du développement capitaliste. Le capitalisme 
tend à détruire les traditions et les particularités na­ 
tionales en étendant son mode de production partout 
d?ns le monde. Cependant, quoique la prod uction ~on­ 
diale, et quoique le « vrai l> marché cap1tahste soit le 
marché mondial, le capitalisme surgit dans certaines 
nations plus tôt que dans d'autres, trouva des c~md~­ 
tions plus favorables dans certains endroits, .Y reuss~t 
mieux et combina ainsi des intérêts capitalistes spe­ 
ciaux 'avec des besoins nationaux particuliers. 

« Les nations progressives » du dernier siècle furent 
c~lles où se produisit un développement capitaliste ra­ 
pide ; « les nations réactionnaires l> furent celles où 
les rapports sociaux entravèrent le développement du 
mode capitaliste de production. Parce que le « proche 
avenir » appartenait au capitalisme, et, parce que le 
capitalisme est la condition préalable du socialisme, les 
socialistes non-utopistes favorisèrent le capitalisme com­ 
me opposé aux vieux rapports sociaux de production, 
et saluèrent le nationalisme dans la mesure où il pou­ 
vait hâter le développement capitaliste. Sans l'admettre 
ouvertement, ils n'étaient pourtant pas loin d'accepter 
l'impérialisme capitaliste comme moyen d'en finir avec 
la stagnation et le retour des contrées non-capitalistes, 
d'orienter ainsi leur développement dans des voies 
progressives. Ils étaient favorables aussi à la dispari­ 
tion des petites nations incapables de développer l'éco­ 
nomie sur une grande échelle, et à leur absorption par 
des entités nationales plus Jarges, capables de dévelop­ 
pement capitaliste. Ils soutenaient cependant les petites 
« nations progressives 'I> contre les grands pays réaction­ 
naires et si elles étaient absorbées par ces derniers, 
firent cause commune avec les mouvements de libéra­ 
tion nationale. A aucun moment et en aucune occasion 
cependant, le nationalisme n'était considéré comme ob­ 
jectif socialiste ; il n'était accepté que comme instrument 
d'un progrès social qui, ensuite, aboutirait finalement 
à l'internationalisme socialiste. 

Le « monde capitaliste » du siècle dernier, c'était le 

capitalisme occidental. La question nationale se posait 
a propos de l'unification de pays comme l'Allemagne 
et l'Italie, de la libération de nations opprimées comme 
l'Irlande, la Pologne, la Hongrie, la Grèce et de la con­ 
solidation d'états « synthétiques l> comme les Etats­ 
Unis. C'était aussi le monde du socialisme, un monde 
limité, vu du XXème siècle. Alors que les questions 
nationales qui agitaient le mouvement socialiste au mi­ 
heu du XIXème siècle étaient ou bien résolues, ou bien 
en voie de l'être et avaient en tout ca cessé d'avoir 
une réelle importance pour le socialisme occidental, 
le mouvement révolutionnaire du XXème siècle, élargi 
au monde entier, posait de nouveau la question du na­ 
tionalisme. Ce nouveau nationalisme, qui secoue la 
domination occidentale et institue les rapports de pro­ 
duction capitaliste et l'industrie moderne dans des ré­ 
gions encore sous-développées, est-il toujours une force 
« progressive » comme l'était le nationalisme d'antan ? 
Ces aspirations nationales coïncident-elles en quoique 
cc soit avec les aspirations socialistes ? Hâtent-elles la 
fin du capitalisme en affaiblissant l'impérialisme occi­ 
dental ou bien injectent-elles une vie nouvelle au capi­ 
talisme en étendant au globe entier son mode de pro­ 
duction ? 

La position du socialisme du XIXème siècle, vis à vis 
du nationalisme ne consistait pas seulement à préférer 
le capitalisme à des systèmes sociaux plus statiques. 
Les socialistes intervenaient dans les révolutions dérno­ 
cratico-bourgeoises qui étaient aussi nationalistes ; ils 
appuyaient les mouvements de libération nationale des 
peuples opprimés parce qu'ils se présentaient sous des 
Iorrnes démocratico-bourgeoises, parce qu'aux yeux des 
sosialistes, ces révolutions nationales démocrat1co-bour­ 
geoises n'étaient plus des révolutions strictement ca­ 
pitalistes. Elles pourraient être utilisées, sinon à instal­ 
ler le socialisme lui-même, du moins à favonser la crois­ 
sance de mouvements socialistes et à lui assurer de meil­ 
leures conditions. 

Cependant, à la fin du siècle, c'est l'impérialisme, 
non le nationalisme, qui était à l'ordre du jour. Les 
intérêts allemands « nationaux l> étaient devenus des 
intérêts impérialistes rivalisant avec les impérialismes 
d'autres pays. Les intérêts « nationaux 'I> français étaient 
ceux de l'empire français, comme ceux de Grande Bre­ 
tagne étaient ceux de l'empire britannique. Le contrôle 
du monde et le partage de ce contrôle entre les gran­ 
des puissances impérialistes déterminaient des politi­ 
ques « nationales ». Les guerres « nationales » étaient 
des guerres impérialistes culminant en guerres mondia­ 
les. 
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On considère généralement que la situation russe, 
au commencement du XXème siècle, était en bien des 
points similaire à la situation révolutionnaire de l'Eu­ 
rope occidentale du milieu du XIX ème siècle. L'attitu­ 
de positive des premiers socialistes à l'égard des révo­ 
lutions nationales bourgeoise s'appuyait sur l'espoir, 
sinon sur la conviction, que l'élément prolétarien, dans 
ces révolutions, dépasserait le but limité de la bourgeoi­ 
sie. Pour Lénine, la bourgeoisie russe n'était plus capa­ 
ble d'accomplir sa propre révolution démocratique de 
sorte que la classe ouvrière était appelée à accomplir 
la révolution bourgeoise et la révolution prolétarienne 
à travers une série de changements sociaux qui cons­ 
titueraient une < révolution permanente l>. En un sens, 
la nouvelle situation semblait répéter sur une plus gran­ 
diose échelle, la situation révolutionnaire de 1848. Au 
lieu des alliances d'autrefois, limitées et temporaires, 
entre mouvements démocratico-bourgeois et interna­ 
tionalisme prolétarien, il existait maintenant à l'échelle 
mondiale, un ensemble de forces révolutionnaires de 
caractère à la fois social et national, qui devraient 
être entrainés au-delà de leurs objectifs restreints vers 
des fins prolétariennes. 

Un socialisme international consistant, comme celui 
de Rosa Luxembourg, par exemple, s'opposait à « l'au­ 
todétermination nationale )) des Bokhevicks. Pour elle, 
l'existence de gouvernements nationaux indépendants 
naltéreraient pas le fait qu'ils seraient contrôlés par 
les puisances impérialistes puisque ces dernières domi­ 
naient l'économie mondiale. Jamais on ne pourrait lut­ 
ter contre le capitalisme impérialiste, ni l'affaiblir, en 
créant de nouvelles nations : mais seulement en oppo­ 
sant au supra-nationalisme capitaliste l'internationalis­ 
me prolétarien. Naturellement, l'internationalisme pro­ 
létarien ne peut empêcher et n'a aucune raison d'empê­ 
cher les mouvements de libération nationale contre la 
domination impérialiste. Ces mouvements appartien­ 
nent à la société capitaliste, exactement comme son im­ 
périalisme. Mais « utiliser )) ces mouvements nationaux 
pour des buts socialistes ne pouvait signifier autre chose 
que les débarrasser de leur caractère nationaliste et les 
transformer en mouvements socialistes, orientés vers 
1 'internationalisme. 

La première guerre mondiale -produisit la Révolution 
russe, et, quelles qu'aient été ses intentions primitives, 
elle fut et resta une révolution nationale. Bien qu'elle 
attendit de l'aide de l'étranger elle n'en apporta jamais 
aux forces révolutionnaires de l'extérieur, excepté lors­ 
que cette aide lui fut dictée par les intérêts russes na­ 
tionaux. La 2ème guerre mondiale et ses séquelles ame­ 
na l'indépendance pour l'Inde et le Pakistant, la Révo­ 
lution chinoise, la libération de l'Asie du Sud-Est, et 
l'autodétermination pour quelques nations d'Afrique et 
du Moyen-Orient. A première vue, cette renaissance 
du nationalisme contredit à la fois la position de R. 
Luxembourg et celle de Lénine, sur la « question na­ 
tionale l">. Apparemment, l'époque de l'émancipation 
nationale n'est pas terminée, et il est évident que le 
courant de plus en plus fort contre l'impérialisme ne 
sert pas les fins socialistes révolutionnaires à l'échelle 
mondiale. 

Ce que révèle réellement ce nouveau nationalisme, ce 
sont les changements structurels de l'économie capita­ 
liste mondiale et la fin du colonialisme du XIXème siè­ 
cle. Le « fardeau de l'homme blanc » est devenu un 
fardeau réel au lieu d'une aubaine. Les profits de la 
domination coloniale diminuent tandis que le coût de 
l'empire augmente. Sans doute des individus, des cor­ 
porations, et même des gouvernements, s'enrichissent 
encore par l'exploitation coloniale. Mais ceci n'est plus 
dû qu'à des conditions spéciales, contrôle de ressources 
pétrolières concentrées, découvertes de grands gise­ 
ments d'uranium, etc .... plutôt qu'au pouvoir général 
de faire des opérations profitables dans les colonies et 
autres contrées dépendantes. Les taux de profit excep­ 
tionnels d'autrefois sont tombés aujourd'hui au niveau 
de taux de profit « normal l>. Lorsque le profit reste 

exceptionnellement élevé, c'est surtout dû aux subsides 
gouvernementaux. En général, le colonialisme ne paye 
plus, de sorte que, c'est en partie le principe du profit 
lui-même qui invite à reconsidérer le problème de la 
domination impérialiste. 

Deux guerres mondiales ont plus ou moins détruit les 
vieilles puissances impérialistes. Mais elles n'ont pas 
amené la fin de l'impérialisme qui, tout en prenant de 
nouvelles formes et expressions, maintient le contrôle 
économique et politique des nations fortes sur les fai­ 
bles. Un impérialisme indirect paraît plus riche en pro­ 
messes que le colonialisme du XIX ème siècle ou sa 
renaissance tardive dans la politique russe des satelli­ 
tes. Naturellement, l'une n'exclut pas l'autre, et on voit 
des considérations stratégiques réelles ou imaginaires 
porter les Etats-Unis à contrôler Okinaya, et l' Angle­ 
terre, Chypre. Mais en général, un contrôle indirect 
peut être supérieur à un contrôle direct, de même que 
le système du travail salarié s'est montré supérieur au 
travail des esclaves. Seule dans l'hémisphère Ouest, 
l'Amérique n'a pas été une puissance impérialiste dans 
le sens traditionnel. Elle s'est assurée le bénéfice du 
contrôle impérial, plus par la < diplomatie du dollar l> 
que par l'intervention militaire directe. En tant que 
puissance capitaliste la plus forte, l'Amérique espère 
dominer à sa manière les régions non soviétiques du 
monde. 

Aucune des puissances européennes n'est de force 
aujourd'hui à s'opposer à la dissolution complète de 
son empire, si ce n'est avec l'aide américaine. Mais 
cette aide soumet ces nations tout comme leurs posses­ 
sions étrangères, à la pénétration et au contrôle améri­ 
cains. Héritant de ce qu'abandonne l'impérialisme et 
son déclin, les Etats-Unis n'éprouvent pas le besoin de 
voler au secours de l'impérialisme ouest-européen à 
moins qu'un tel secours ne frustre le bloc oriental. 
« L'anti-colonialisme )) n'est pas une politique améri­ 
caine délibérément voulue pour affaiblir les alliés oc­ 
cidentaux , - bien qu'en fait elle les affaiblisse - mais 
a été choisie dans la perspective de renforcer le « mon­ 
de libre ). Il est certain que cette perspective com­ 
préhensive, couvre de nombreux intérêts spéciaux plus 
étroits, ce qui donne à « l'anti-impérialisme » américain 
son caractère hypocrite et conduit à penser qu'en s'op­ 
posant à l'impérialisme des autres nations, l'Amérique 
développe le sien. 

. Privés de possibi,lités impérialiste~,. l'Allemagne, l'Ita­ 
lie et, 1~ Japon, n _ont plus de politique indépendante. 
Le declm progressif des Empires français et britanni­ 
que a _fait de ces nations _des. puissance de second ordre. 
En meme temps, les aspirations nationales des régions 
moins développées et plus faibles, ne peuvent se réali­ 
ser que si elles entrent dans les plans de conquête des 
impérialismes dominants. Quoique la Russie et les Etats­ 
Unis se partagent la suprématie mondiale, des pays 
moins importants s'efforcent néammoins de défendre 
leurs intérêts spécifiques et d'influencer quelque peu 
la politique des super-grands. L'opposition et les con­ 
tradictions internationales de ces deux grands riveaux 
permettent aussi à des nations nouvellement apparues 
comme la Chine et l'Inde, un degré d'indépendance 
qu'elles n'auraient pu atteindre sans cela. Sous le cou­ 
vert de la neutralité, une petite nation comme la You­ 
goslavie par exemple peut quitter un bloc de puissances 
pour retourner à l'autre. Les pay_s indépendants moins 
faibles peuvent soutemr leur indépendance, comme on 
le voit, grâce uniquement au conflit majeur entre la 
Russie et les Etats-Ums. 

L'érosion de l'impérialisme occidental, dit-on, crée 
un vide du pouvoir dans les régions jusgu' alors subju­ 
guées. Si le vide n' e~t pas_ comblé par l'Ouest, il le 
sera par la Russie. Bien s~r, m les représentants du 
« nouveau nationalisme l"> ni ceux du « vieil impérialis­ 
me » ne comprennent cette sorte ~'.affir~a~ion, puisque 
l e nationalisme se substitue à l impérialisme, aucun 
vide ne se produit. Ce qu'il faut entendre par < vide l> 


